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ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DU PLUI 

 
Prise en compte des remarques issues de l’enquête publique impliquant 

des modifications par rapport au PLUi arrêté en conseil communautaire le 
25 mars 2025 

 

  



 

Récapitulatif des contributions issues de l’enquête publique ayant générées des modifications du dossier de PLUi par rapport à 
la version arrêtée en conseil communautaire le 25/03/2025 

N° 
contribution 

Commune(s) 
concernée(s) (le 
cas échéant) 

Identité 
contributeur 

Sujet Formalisation de la réponse 

1 Candé  Pascal 
CROSSOUARD, 
maire de Candé 

Demande de modification 
de l’OAP dite « Bourgneuf » 
afin de tenir compte des 
évolutions du projet en 
cours de discussion entre 
la mairie et le porteur de 
l’opération 

OAP modifié afin de supprimer certains principes 
de voirie et de supprimer la traduction 
géographique de la programmation en logements 
(logements collectifs / individuels) ; 

2, 3, 4, 78 Ombrée d’Anjou, 
Bourg l’Evêque 

Enguerran VASLIN 
René CHAUVEAU 
Delphine 
FOURNIER 
Vanessa 
GREFFIER 

Demande de préservation 
plus stricte de la forêt 
d’Ombrée à travers les 
outils du PLUi 

En lien avec la demande également formulée par 
plusieurs PPA (Personnes Publiques Associées), 
une nouvelle méthode a été élaborée afin 
d’identifier les outils les plus adaptés aux enjeux 
de chaque boisement. Ainsi, sans que de 
nouveaux boisements ne soient identifiés, 
certains boisements répondant aux critères 
méthodologiques définis par les élus se trouvent 
désormais classés au titre de l’article L113-1 du 
Code de l’Urbanisme ou de l’article L151-23 du 
Code de l’Urbanisme. La forêt d’Ombrée, sous 
Plan Simple de Gestion, passe donc d’un simple 
zonage Nf (forestier) dans la version arrêtée du 
PLUi à un zonage NF couplé à une protection de 
la forêt au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme au stade approbation. 



5 Segré-en-Anjou 
Bleu (Saint-
Martin-du-Bois) 

Arnaud GUYOT-
SIONNEST 

Demande d’ajout de deux 
changements de 
destination au lieu-dit La 
Reboussière 

Ajout d’un des deux bâtiments sollicités (le 
second n’entrant pas dans les critères définis par 
les élus ni dans ceux de la charte Agriculture et 
Urbanisme de Maine-et-Loire) 

7, 123 Segré-en-Anjou 
Bleu (Sainte 
Gemmes 
d’Andigné) 

GRELLET 
Christian 
 
ROBERT Fanny 

Demande d’ajout d’un 
changement de 
destination pour 
réhabiliter une ancienne 
grange au lieu-dit La Petite 
Cottinaie 

Intégration du bâtiment comme susceptible de 
faire l’objet d’un changement de destination. 

11 Segré-en-Anjou 
Bleu (Saint-
Martin-du-Bois) 

Arnaud GUYOT-
SIONNEST 

Suite à la réalisation de 
plantations, demande de 
classement de parcelles 
dans le PLUi (La 
Reboussière) 

Le boisement en question sera identifié au PLUi 
approuvé et intégré à la zone naturelle attenante 
(au lieu de zone agricole). 

12 Candé BRECHETEAU 
Jean-Baptiste 

Demande de classement 
en zone d’activités 
constructible d’une 
parcelle située au Petit 
Tesseau (entre les routes 
d’Ancenis et de Saint Mars 
la Jaille) 

Intégration des parcelles concernées en zone 
UYa 

16, 111 Ombrée d’Anjou 
(Le Tremblay) 

CAILLERE Florent 
 
ESNAULT Pierrick 
(maire d’Ombrée 
d’Anjou) 

Demande d’ajout du 
moulin au Moulin Colin 
dans la liste des bâtiments 
susceptibles de faire 
l’objet d’un changement 
de destination 

Ajout du bâtiment considéré, répondant à 
l’ensemble des critères fixés par Anjou Bleu 
Communauté. 



21 Segré-en-Anjou 
Bleu (La Ferrière 
de Flée) 

COLLOBERT 
Laurence 

Demande de secteurs 
permettant d’accueillir des 
constructions à 
destination militaire au 
sein du Bois de la Ferrière, 
propriété du ministère des 
Armées 

Création de STECAL Nm1 et de sous-secteurs 
Nm2 en lieu et place du zonage Nm proposé à 
l’arrêt du PLUi. Les STECAL nM1 pouvant 
accueillir des constructions liées aux activités 
militaires et les sous-secteurs Nm2 des 
installations, aménagements travaux 
uniquement (pas de constructions). 

25 Candé, Angrie DONNARS Jean-
Claude 

Demande de pouvoir 
disposer de surfaces 
commerciales plus 
conséquentes au niveau 
des parcelles situées au 
Nord de la déviation de 
Candé. 

La modification  apportée vise à augmenter 
légèrement, dans les zones à dominante 
artisanale, la surface susceptible d’être dédiée 
aux espaces de showrooms, halls d’exposition 
en zone UYa. En eƯet, ces zones n’ont pas 
vocation à accueillir de commerces mais elles 
peuvent accueillir des constructions artisanales 
disposant de surfaces d’exposition / vente de 
leurs productions ou en lien avec leur activité 
(exemple concession / garage auto). Le seuil 
maximal susceptible d’être dédié aux 
showrooms en zone UYa est donc relevé de 25% 
à 30% maximum de la surface du bâtiment 
considéré. 

31 Avis général EDENN (Avis PPA 
(envoi tardif, dépôt 
sur registre 
numérique pour 
prise en compte)) 

Demande d’ajout d’une 
carte des bassins versants 
et des SAGE dans le 
rapport de présentation ; 
 
Introduire la notion de tête 
de bassin versant ; 
 
 

Carte ajoutée ; 
 
 
 
 
Notion évoquée dans les diƯérentes pièces et 
notamment l’Etat Initial de l’Environnement. 
 
 



Demandes de 
compléments 
sémantiques ou de 
précisions dans le PADD, 
notamment sur les sujets 
de la ressource en eau, de 
l’accompagnement de 
l’élevage extensif, 
d’encadrement des 
installations d’énergies 
renouvelables, 
d’encadrement des 
pollutions de l’eau et des 
milieux… 
 
 
Demande d’ajout des 
cours d’eau aux 
documents graphiques du 
règlement et définition de 
mesures réglementaires 
destinées à les protéger ; 
 
 
 
Absence de préservation 
d’un cours d’eau dans 
l’OAP « Les Cerisiers » à 
Angrie 
 

 
Le PADD a été complété afin d’intégrer les 
objectifs rappelés par EDENN, cohérents avec 
les orientations déjà présentes au sein du PADD 
du PLUi arrêté ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ajout de la base de donnée cours d’eau (base de 
données DDTY) et définition d’une prescription 
graphique associée (cours d’eau identifiés au 
titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme). Les cours d’eau ont également été 
ajoutés dans les sous-trames de l’OAP Trame 
Verte et Bleue. 
 
 
Ajout de cette prescription dans l’OAP 
concernée. 
 
 



Demande d’utilisation de 
l’inventaire du SYLOA pour 
la localisation des zones 
humides protégées aux 
documents graphiques 
 
 
 
 

 
Donnée intégrée aux documents graphiques. 

31 
32 
33 
34 
35 
36 
48 
119 

Candé FORESTIER 
Michelle 
NOUTEAU Anita 
FORESTIER Laure 
FORESTIER Max 
GAUGUET Josiane 
FORESTIER 
Gaëtan 
MARTINEZ Sylvie 
et Laurent 

Contestation de la 
définition d’une zone de 
jardin à protéger au titre de 
l’article L151-19 du Code 
de l’Urbanisme sur une 
propriété située chemin 
des Fermeries à Candé. 

Suppression de la mesure de protection « parcs 
et jardin » définie à l’arrêt sur cette propriété mais 
intégration des parcelles initialement identifiés 
dans une OAP spécifique (« Bords de l’Erdre ») 
incluant deux propriétés riveraines et visant la 
densification de l’intégralité du cœur d’îlot. 
L’outil « parc et jardin à protéger » avait été retenu 
à l’arrêt considérant l’absence de projet et afin de 
ne pas intégrer la dent creuse (surface 
conséquente dans le potentiel de logements de 
la commune). La mobilisation lors de l’enquête 
publique laisse présager une capacité à faire, 
impliquant la définition d’une OAP. 

42 Angrie DEPARDIEU Marc Demande de modification 
à la marge de la zone 2AU 
située à proximité du 
Château de la Roche, route 
de Candé. 

Modification de la zone 2AU opérée selon la 
demande formulée et ce, pour tenir compte de 
l’usage de la parcelle. 

43 Avis général Département de 
Maine-et-Loire 
(contribution au 

Demande de meilleure 
prise en compte de 
l’inventaire patrimonial 

Identification des bâtiments remarquables issus 
de l’inventaire départemerntal au tiotre de 
l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme sur 



registre 
dématérialisé 
suite à avis PPA 
arrivé hors délais) 

départemental, 
notamment sur le secteur 
du candéen ; 
 
 
 
Demande de rectification 
quant aux Zones de 
Présomption de 
Prescriptions 
Archéologiques qui 
semblent incorrectes ; 
 
Demande de suppression 
des emplacements 
réservés au bénéfice du 
Département le long de la 
RD775 aux abords de 
l’agglomération de Segré  

toutes les communes d’Anjou Bleu 
Communauté (rectification des oublis constatés 
sur certaines communes de l ’ex-Communauté 
de Communes du canton de Candé) ; 
 
 
Modification de la donnée source afin de 
disposer d’une donnée actualisée ; 
 
 
 
 
 
Suppression des emplacements réservés liés au 
doublement de la RD775 ainsi qu’à 
l’aménagement d’un échangeur au croisement 
des RD775 et 923 au Nord de l’agglomération de 
Segré (giratoire de La Promenade) 

45 Angrie BRARD Caroline Demande de création, 
d’un secteur permettant 
un hébergement 
touristique léger en 
complément de l’activité 
traiteur / réception / 
restauration qui sera créée 
au lieudit Talourd ; 

Création d’un secteur de taille extrêmement 
limitée permettant l’installation de quelques 
unités d’hébergement léger (zonage AT1) ; 

49 Ombrée d’Anjou 
(Le Tremblay) 

CHOQUET Jean-
Michel 

Demande de suppression 
de l’emplacement réservé 
n°69 (liaison douce) 

Suppression de l’emplacement réservé n°69 



51 Angrie LANDRON 
Christophe & 
Régine 

Demande d’identification 
d’une ancienne 
construction artisanale au 
lieudit La Boserie ; 

Ajout d’un changement de destination, le 
bâtiment étant conforme aux critères retenus par 
Anjou Bleu Communauté pour identifier un 
bâtiment comme susceptible de recevoir nu 
changement de destination. 

53, 91 Segré-en-Anjou 
Bleu 

COQUEREAU 
Géneviève, maire 
(avis 
complémentaire 
de l’avis émis dans 
le cadre de la 
consultation de la 
commune, 
préalablement à 
l’ouverture de 
l’enquête) 

Demande de reprise des 
temporalités des zones 
1AU ; 
 
Demande de 
reclassement de la zone 
1AUya du Grand Rossignol 
en zone A ; 
 
Poursuivre l’emplacement 
réservé du Court Pivert afin 
de le poursuivre jusque la 
passerelle sur l’Oudon ; 
 
Classer la maison située 
au sein de la zone d’Etriché 
en UYa et non UB ; 
 
Ajustement du zonage UYc 
/ Uya au niveau de la poste 
d’auto-école située au sein 
de l’Anjou Actiparc du 
segréen ; 

Reprise de l’échéancier prévisionnel 
d’ouvertures à l’urbanisation (OAP) ; 
 
 
Modification du zonage en conséquence (1AUYa 
 A) ; 
 
 
 
Ajustement à la marge du périmètre de 
l’emplacement réservé ; 
 
 
 
Modification apportée ; 
 
 
 
Modification de zonage opérée en conséquence ; 



57 Segré-en-Anjou 
Bleu (Nyoiseau) 

PIGEON 
GRANULATS 
LOIRE ANJOU 

Demande d’ajustement du 
périmètre de la 
prescription « carrières » 
figurant aux documents 
graphiques, afin de tenir 
compte de l’arrêté 
préfectoral dont dispose le 
carrier. 

Modifictions marginales de la prescription 
« carrières » figurant aux documents graphiques 
et ce, afin de tenir compte du périmètre autorisé 
(Arrêté préfectoral du 22 juin 2010). 

66 Bourg-l’Evêque GALON Armelle Demande de modification 
de l’OAP située rue Ulger / 
Lieu dit Le Cormier afin de 
tenir compte de la 
faisabilité d’un projet 

L’OAP a été modifiée afin de retirer le fond de 
jardin de madame GALON du périmètre de l’OAP, 
limitant de fait la voirie nécessaire à la réalisation 
de l’opération et donc facilitant l’équilibre 
économique de celle-ci. Néanmoins, l’OAP a été 
maintenue pour partie afin d’atteindre les 
objectifs de densification  des « dents creuses » 
visée par la commune. 

68 Candé TESSIER Jocelyn Demande de classement 
en zone constructible d’un 
fond de jardin situé rue 
Victor Lassalle 

Reprise partielle du zonage de ce secteur afin de 
tenir compte à la fois de l’occupation réelle des 
terrains mais également afin de tenir compte du 
risque inondation (Atlas des Zones Inondables 
de l’Erdre en contrebas). La limite de la zone U a 
donc été légèrement étendue par rapport à la 
limite définie au PLUi arrêté. 

74 Ombrée d’Anjou 
(Pouancé) 

COULONNIER 
Roger 

Demande basculement en 
zone constructible des 
terrains de la pépinière 
COULONNIER, situés en 
cœur de ville de Pouancé. 
Souhait d’un retour à l’état 
du PLUi précédent et non 

Considérant l’échéance d’évolution de ce site, 
les élus d’Ombrée d’Anjou actent le maintien de 
cette activité et ne sauraient réserver un 
potentiel à construire sur des terrains qui ne 
devraient pas muter dans les années à venir. 
Néanmoins, et afin de tenir compte du besoin de 
disposer d’un logement de fonction pour l’un des 



en tant qu’espaces 
paysagers à protéger. 

associés, les limites de la prescription de 
préservation paysagère de ce site ont été 
ajustées à la marge. 

75 Ombrée d’Anjou 
(Pouancé) 

BOULAY 
Stéphanie 

Demande de 
modifications des limites 
de la zone Uba afin de 
créer un nouveau 
logement. 

La zone UBa a été modifiée à la marge afin de 
permettre, sur la base d’un  accès existant, la 
densification du fond de jardin situé à La 
Crochetière. 

82 Chazé sur Argos LEGENDRE 
Antoine 

Demande d’identification 
d’un bâtiment comme 
susceptible de faire l’objet 
d’un changement de 
destination au lieu-dit La 
Chabosselais 

Ajout de ce bâtiment en tant que changement de 
destination dont la finalité devra être 
nécessairement la diversification agricole de 
l’exploitation (gîte, local de vente directe…) et 
non la création d’un logement locatif. 

108 Loiré SDVL Demande de modification 
des limites de la zone Nc 
(partie constructible) à 
l’intérieur des périmètres 
d’exploitation des 
carrières considérant les 
potentiels projets de 
bâtiments nécessaires à 
l’exploitation de la sablière 
de l’Orgerie à Loiré 

Modifications marginales des limites de la zone 
c afin d’anticiper les besoins de création de 
bâtiments au regard de l’évolution de 
l’exploitation de la sablière. 

109 Ombrée d’Anjou Pierrick ESNAULT, 
maire d’Ombrée 
d’Anjou 

Demande de modification 
de l’OAP portant sur la 
friche « Transdev » à Bel Air 
considérant l’avancement 
du projet, semblant 
incompatible avec 

Modification de l’OAP en conséquence au stade 
approbation : simplification des principes, 
modification de l’emplacement réservé au 
stationnement… 



certaines des dispositions 
de l’OAP 

110 Ombrée d’Anjou 
(Pouancé) 

Pierrick ESNAULT, 
maire d’Ombrée 
d’Anjou 

Demande de prise en 
compte du nouveau 
classement du Bois 
Cochin en tant que site 
retenu dans l’accélérateur 
foncier régional (dispositif 
prioritaire de 
réindustrialisation porté 
par l’Etat et la Région Pays 
de la Loire), à travers la 
définition d’un zonage 
1AUya sur l’ensemble du 
site 

La zone 2AUya du Bois Cochin est basculée en 
zone 1AUy pour tenir compte de cette demande. 
Toutefois, et afin de tenir compte de l’avis de la 
commission d’enquête, un zonage 1AUyi est 
proposé (à savoir zone à dominante industrielle 
qui exclura les activités logistiques qui ne 
seraient pas liées aux besoins de développement 
d’entreprises ou industries locales).  

112 Segré-en-Anjou 
Bleu (Bourg d’Iré) 

LEGENDRE 
Vincent 

Demande de correction de 
haies identifiées n’existant 
plus 

Modification de la prescription « haies à 
protéger » au niveau des erreurs constatées au 
lieu-dit « La Haie » à Bourg d’Iré 

114 Modification 
d’ordre général 

SERREAU Gérard 
et Christine 

Demande de pouvoir 
implanter des panneaux 
photovoltaïques au sol afin 
de pouvoir favoriser les 
projets visant 
l’autoconsommation de 
l’électricité et ne pouvant 
pas réaliser d’implantation 
de panneaux sur toitures. 

Le PLUi arrêté autorisait sous conditions la pose 
de panneaux au sol dans une optique 
d’autoconsommation. La demande ci-contre a 
induit une modification du règlement afin de fixer 
de 20 à 30 mètres (dans la version approuvée)  la 
distance maximale d’implantation des panneaux 
par rapport à la construction qu’ils alimenteront. 

131 Segré-en-Anjou 
Bleu (Nyoiseau) 

MENARD Albert Demande la possibilité de 
pouvoir implanter des 
unités d’hébergement 

Création de Secteurs de taille et de Capacité 
d’Accueil Limitée (STECAL) NT1a pour permettre 
l’installation de quelques installations (taille et 



légères en complément de 
l’activité gîtes au lieu-dit La 
Pinsonnaie 

possibilités d’implantation limitées part le 
règlement de la zone NT1a). 

132 Ombrée d’Anjou 
(La Chapelle 
Hullin) 

TIELEGUINE 
Régine 

Demande de 
redélimitation de la zone U 
afin de tenir compte de la 
réalité d’utilisation et de 
l’occupation du jardin 
(maison en U, jardin en N) 

Modification des limites de zonage afin de tenir 
compte de la réalité de l’occupation des sols 

134, 139 Ombrée d’Anjou 
(Pouancé) 

HEQUET Nicolas 
Cabinet Jean 
Pierre GUIN 

Demande d’extension du 
périmètre de l’OAP 
« Leclerc » 

Le périmètre de l’OAP n’évolue pas mais l’OAP 
proposée à l’approbation identifie un principe de 
maintien de voies de desserte potentielle des 
terrains situés immédiatement au Nord. 

163 Segré-en-Anjou 
Bleu (Saint 
Sauveur de Flée) 

RONCIN Ludovic Erreur d’identification 
d’une haie 

Ajustement des haies identifiées dans le secteur 
ciblé afin de tenir compte des erreurs réelles 
constatées. 

165 Segré-en-Anjou 
Bleu (Saint Martin 
du Bois) 

COGNEAU Pascal Demande de 
reclassement en zone 
constructible d’un fond de 
propriété actuellement 
utilisé à des fins 
d’hébergement 
touristique. 

Intégration de ces parcelles dans une petite zone 
UL permettant le maintien de l’activité existante. 

168 Segré-en-Anjou 
Bleu (Saint 
Sauveur de Flée et 
Montguillon) 

RONCIN Ludovic Demande de prise en 
compte dans l’inventaire 
des zones humides des 
autorisations obtenues 
malgré le fait que certaines 
parcelles ressortent de 
nouveau en ZH. Les 

La zone humide concernée par la demande de M. 
RONCIN a été retirée des zones humides 
protégées au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme. Elle a été identifiée en tant que zone 
humide relictuelle, spécifiquement identifiée 
aux plans comme information et non comme 
prescription graphique. 



parcelle drainées, dont le 
drainage a été 
régulièrement autorisé et 
qui ont été compensées ne 
devraient pas être 
identifiés à l’inventaire ZH 
traduit au PLUi. 

188 Chazé sur Argos DANJOU Anne Demande de préservation 
du petit pont en pierre sur 
l’Argos entre Chazé et 
Marans 

Modification apportée, l’élément bâti a été ajouté 
à l’inventaire des constructions protégées par le 
PLUi au titre de l’article L151-19 du Code de 
l’Urbanisme. 

192 Segré-en-Anjou 
Bleu (Montguillon) 

GASTINEAU 
Florent 

Erreur d’identification de 
haies autour du lieu-dit La 
Besneraie 

Modifications apportées afin de tenir compte des 
erreurs d’inventaires constatées. 

195 Ombrée d’Anjou 
(Saint-Michel-et-
Chanveaux) 

RIESS Madalena  Demande de 
modifications du 
périmètre AT de la 
Miquenais afin de faciliter 
l’émergence d’un projet 
photovoltaïque identifié 
dans une zone 
d’accélération validée par 
le CM d’Ombrée d’Anjou 

Modification du périmètre du STECAL AT plus au 
Nord afin de permettre un projet PV générant 
moins de délaissés (pistes extérieures, SDIS, 
clôtures…) et permettant un usage plus cohérent 
du site entre les deux activités (centrale solaire et 
activité pêche / loisirs). 

201 Candé Association Saint 
Denis 

Demande de classement 
en zone U des parties déjà 
aménagées de l’école 
située en cœur de Candé. 

Ajustement de la zone urbaine à la marge, tenant 
compte du risque inondation (AZI de l’Erdre). 

213 Segré-en-Anjou 
Bleu (La Ferrière 
de Flée) 

JOLIVEL Alice Demande de 
changements de 

Ajout de deux changements de destination à 
vocation de diversification agricole 



destination au lieu dit La 
Gautrais 

 

  



 

 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DU PLUI 

 
Prise en compte des remarques issues des avis des communes 

impliquant des modifications par rapport au PLUi arrêté en conseil 
communautaire le 25 mars 2025 

  



Commune 
concernée 

Date de la 
délibération 

Sujet remonté par la commune 
impliquant un ajustement du PLUi par 
rapport à la version arrêtée 

Formalisation de la réponse 

Bourg 
l’Evêque 

10/04/2025 Demande de protection de la forêt 
d’Ombrée allant au-delà d’un zonage Nf 

S le cadre de la reprise méthodologique pour le choix des outils de 
protection des boisements (demandes également formulées par 
certaines personnes publiques associées (PPA), la forêt d’Ombrée 
conserve un zonage Nf auquel est associée une prescription de 
protection des boisements définie au titre de l’article L151-23 du 
Code de l’Urbanisme (et dont les conditions liées sont définies au 
règlement). 

Candé 24/04/2025 Demande de classement de la parcelle 
0C 435 en zone UYa 

Demande intégrée à l’approbation. La parcelle considérée, ainsi 
que la parcelle attenante ont été intégrées à la zone UYa du Petit 
Tesseau Sud (demande qui rejoint une demande formulée à 
l’enquête publique). 

Ombrée 
d’Anjou 

17/06/2025 Demande de classement en 1AU de 
l’intégralité de la zone dite du Bois 
Cochin 

Demande précisée par M. le Maire d’Ombrée d’Anjou lors de 
l’enquête publique et ayant conduit Anjou Bleu Communauté a 
passer d’un zonage divisé entre 1AUya et 2AUya à un unique 
zonage 1AUyi sur le site du Bois Cochin. Choix eƯectué pour tenir 
compte de la labellisation du site au dispositif régional 
« Accélérateur Foncier » d’une part et pour tenir compte des 
conclusions de la commission d’enquête d’autre part. A savoir un 
zonage constructible mais excluant les projets logistiques non liés 
à des besoins d’entreprises locales 

Segré-en-
Anjou Bleu 

19/06/2025 Demande de modification du 
règlement notamment en cas de 
restauration quant à la conservation de 
certains éléments d’ornement. 
 
 

Règlement mis à jour dans l’ensemble des zones. 
 
 
 
 
 
Retrait de la mention. 



Demande de retrait de la référence à la 
loi APER (loi relative à l’accélération de 
la production d’énergies renouvelables) 
dans le corps des OAP. 
 
Demande de modification de l’OAP dite 
du prieuré à Saint Sauveur de Flée 
(positionnement liaison douce et 
accès). 
 
Modification des mesures de 
protections liés à certains jardins à 
Bourg d’Iré. 
 
Demande d’ajout d’emplacements 
réservés à Saint Martin du Bois (secteur 
du Vivier) 
 
Demande de modification de 
l’inventaire patrimonial 

 
 
 
 
Modification de l’OAP en conséquence. 
 
 
 
 
Modification des limites de la prescription « jardins cultivés à 
protéger au titre de l’article L151-23 du Code de l’Urbanisme » et 
création d’une zone UJ (jardins avec possibilité de créer 
uniquement des abris de jardin de taille limitée) à l’Ouest du 
bourg. 
 
Ajout des emplacements réservés n°29 et 58 au Sud du bourg de 
Saint Martin. 
 
 
 
Les constructions identifiées au titre de l’article L151-19 du Code 
de l’Urbanisme ont été modifiées afin de tenir compte de 
l’inventaire complémentaire transmis par la commune de Segré-
en-Anjou Bleu. 

 

  



 

 

ANNEXE A LA DELIBERATION D’APPROBATION DU PLUI 

 
Prise en compte des remarques issues des avis des Personnes Publiques 

Associées impliquant des modifications par rapport au PLUi arrêté en 
conseil communautaire le 25 mars 2025 

  



PPA Commune 
concernée 
(le cas 
échéant) 

Pièce du PLUi 
concernée 

Avis Correction apportée entre 
l’arrêt et l’approbation 

RTE - Annexes : liste des 
SUP 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement 
 

Noter, au sein de la liste des servitudes, 
l’appellation complète et le niveau de 
tension des servitudes I4, ainsi que le nom 
et les coordonnées du Groupe 
Maintenance Réseaux chargé de la mise en 
œuvre des opérations de maintenance sur 
le territoire d’Anjou Bleu Communauté. 
Attention, fichier "liste servitudes" 
corrompu / A rectifier pour l'approbation 
 
Indiquer les mentions suivantes dans les 
chapitres spécifiques de toutes les zones 
concernées par un ouvrage du réseau de 
transport public d’électricité : 
"2.1 Dispositions générales 
Les ouvrages du réseau public de transport 
d’électricité constituent des « 
équipements d’intérêt collectif et services 
publics » (4° de l’article R. 151-27 du Code 
de l’urbanisme), et entrent au sein de la 
sous-destination « locaux techniques et 
industriels des administrations publiques 
et assimilées » (4° de l’article R. 151-28 du 
même Code). A ce titre, nos ouvrages 
correspondent à des « constructions 
techniques nécessaires au 

Modifications apportées au 
fichier « liste servitudes » 
selon les recommandations 
de RTE. 
 
 
 
 
 
 
 
Le règlement a été modifié 
afin d’autoriser clairement 
(toutes zones) les projets liés 
aux infrastructures RTE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



fonctionnement des services publics » 
(article 4 de l’arrêté du 10 novembre 2016 
relatif aux sous-destinations) et peuvent 
ainsi être mentionnés au sein de cet article. 
2.2 Dispositions particulières 
A) Pour les lignes électriques HTB 
S’agissant des occupations et utilisations 
du sol soumises à des conditions 
particulières 
Il conviendra de préciser que « les 
constructions et installations nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif 
sont autorisées dans l’ensemble de la 
zone, sous-secteurs compris et que les 
travaux de maintenance ou de 
modification de ces ouvrages sont donc 
également autorisés pour des exigences 
fonctionnelles et/ou techniques. » 
 
 
 
 
S’agissant des règles de hauteur des 
constructions Nos ouvrages haute tension 
ou très haute tension présents sur ces 
zones pouvant largement dépasser les 
hauteurs spécifiées dans le règlement, 
nous vous demandons de préciser que : 
« La hauteur n’est pas réglementée pour les 
constructions et installations nécessaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le règlement a été modifié 
afin d’autoriser clairement 
(toutes zones) les projets liés 
aux infrastructures RTE, 
notamment en matière de 
hauteur. 
 
 
 
 
 
 
 
Le règlement a été modifié 
afin d’autoriser clairement 
(toutes zones) les projets liés 
aux infrastructures RTE, 



aux services publics ou d’intérêt collectif 
dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 
compris et que les travaux de maintenance 
ou de modification de ces ouvrages sont 
donc également autorisés pour des 
exigences fonctionnelles et/ou techniques. 
» 
 
S’agissant des règles de prospect et 
d’implantation 
Il conviendra de préciser que les règles de 
prospect et d’implantation ne sont pas 
applicables aux lignes de transport 
d’électricité « HTB » faisant l’objet d’un 
report dans les documents graphiques et 
mentionnés dans la liste des servitudes.  
 
 
 
S’agissant des règles d’exhaussement et 
d’aƯouillement de sol 
 
Il conviendra de préciser que « les 
exhaussements et aƯouillements de sol 
sont autorisés pour les constructions et 
installations nécessaires au 
fonctionnement des services publics ». 
 
B) Pour les postes de transformation 

notamment en matière de 
prospect et d’implantation. 
 
 
Le règlement a été modifié 
afin d’autoriser clairement 
(toutes zones) les projets liés 
aux infrastructures RTE. 
 
 
 
Le règlement a été modifié 
afin d’autoriser clairement 
(toutes zones) les projets liés 
aux infrastructures RTE, 
notamment les postes de 
transformation. 
 
 
 
 
 
 
 
 



S’agissant des postes de transformations, 
il conviendra de préciser que « les règles 
relatives à la hauteur et/ou aux types de 
clôtures / la surface minimale des terrains 
à construire / l’aspect extérieur des 
constructions / l’emprise au sol des 
constructions / la performance 
énergétique et environnementale des 
constructions / aux conditions de desserte 
des terrains par la voie publique / aux 
conditions de desserte par les réseaux 
publics / aux implantations par rapport aux 
voies publiques / aux implantations par 
rapport aux limites séparatives / aux aires 
de stationnement / aux espaces libres ne 
s’appliquent pas aux constructions et 
installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif que 
constituent nos ouvrages ». 

Etat (DDT)  Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix) 
 
 
 
 
 
 
 

Scénario démographique ambitieux. 
Niveau de production de logements 
apparaissant surestimé. Surestimation du 
besoin d'accueil de populations nouvelles 
(720 contre 990). 
Point mort apparaît élevé et non explicité 
dans le dossier 
Reconsidérer le niveau de production au 
regard du PDHH et de la dynamique 
réellement observée sur le territoire 
 

Plusieurs compléments de 
justifications ont été 
apportés afin de clarifier le 
projet de territoire et la 
trajectoire de 
développement. Anjou Bleu 
Communauté maintient 
l’objectif démographique du 
PLUi arrêté, compatible avec 
le SCoT actuel et en cours de 
révision,  en tenant compte 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réserve 1 : renforcer significativement la 
cohérence entre perspective 
démographique 2026-2041 et besoins en 
logements. Requestionner les surfaces 
en extension urbaine 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

des tendances 
démographiques et 
économiques observées à 
l'échelle départementale, 
ainsi que des rythmes 
récents de 
commercialisation des 
opérations immobilières. Le 
territoire observe en eƯet 
une reprise du rythme de 
commercialisation, ce qui 
confirme la pertinence de sa 
stratégie.  
Parallèlement, la 
Communauté de communes 
maintient ses objectifs de 
diversification du parc de 
logements, afin de répondre 
aux besoins variés de sa 
population et d'assurer un 
développement équilibré du 
territoire.  
 
Le point mort et les 
hypothèses retenues pour sa 
définition sont précisées 
dans le rapport de 
présentation, de même que 
les besoins en logements 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation, 
PADD, OAP 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
EƯort de "recentrage" terni par la 
multiplicité des changements de 
destination et le maintien de 7 hameaux 
"densifiables" (UBh). 
Densités des polarités de rang 1 et 2 
semblent inférieures aux densités qui 
pourraient être attendues.  
Réserve 2 : accroître les densités, 
particulièrement sur le pôle centre, et en 

permettant l’accueil de 
populations nouvelles. 
 
La compatibilité aux 
documents supra est 
rappelé dans le rapport de 
présentation. Le PLUi devant 
entretenir un rapport de 
compatibilité avec le SCoT et 
le PLH et n’entretenant pas 
de lien direct au PDHH. 
 
Les justifications 
complémentaires apportées 
viennent préciser les chiƯres 
(et les modifier de manière 
marginale) mais ne 
remettent pas en questions 
les surfaces en extension, 
ainsi qu’évoqué dans l’avis 
de la DDT. 
 
 
Des justifications 
complémentaires quant aux 
choix opérés en matière de 
changements de destination 
et de maintien de certains 
hameaux densifiables (sans 
extensions) sont apportées 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
PADD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

lien avec les objectifs contenus dans le 
SCoT en cours de révision 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réserve 3 : le projet d’aménagement et 
de développement durables devra donc 
être complété d’un objectif cible de 
reconquête des logements vacants d’ici 
2041ௗ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

au rapport de présentation, 
sans modification des 
critères ayant conduit à leur 
identification. 
 
L’objectif de densité du pôle 
centre Segré – Sainte 
Gemmes d’Andigné est 
rehaussé de 22 à 25 
logements / hectare. Le 
PADD et les OAP sont 
modifiés en conséquence. 
 
 
 
Anjou Bleu Communauté 
vise une stratégie 
volontariste de résorption de 
la vacance immobilière. 
L'objectif aƯiché est de 
ramener le taux de vacance à 
7,7 % à l'horizon 2041, ce qui 
représente un équilibre 
optimal entre l'oƯre et la 
demande de logements. 
Cette ambition repose sur 
une meilleure mobilisation 
du parc existant et sur des 
interventions ciblées dans 
les secteurs prioritaires du 



 
 
 
Rapport de 
présentation – 
Justification des 
choix 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix) et OAP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Réserve 4 : identifier la part de parcelles 
disponibles en lotissements qui se 
situent en extension des enveloppes 
urbaines du SCoT (identifier les 
lotissements déjà viabilisés à la date 
d'approbation du SCoT) 
 
 
 
 
Réserve 5 : phaser à plus long terme les 
OAP 1AU afin de garantir un apport stable 
et continu de populations nouvelles 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

territoire. Cet objectif est 
inscrit au PADD. 
 
 
 
Le rapport de présentation 
est complété afin de justifier 
de la compatibilité des choix 
du PLUi avec l’orientation du 
SCoT en vigueur en matière 
de densification des 
enveloppes urbaines. 
 
 
 
Les précisions relatives à 
l’échéancier prévisionnel 
d’ouverture à l’urbanisation 
ont été apportées dans le 
rapport de présentation et 
les OAP : Anjou Bleu 
Communauté a précisé les 
temporalités de mise en 
œuvre des opérations 
d'aménagement. Selon le 
calendrier défini dans le 
cahier des OAP, 691 
logements seront lancés 
entre 2026 et 2029, suivis de 
348 logements entre 2030 et 



 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix) – 
Règlement 
graphique – OAP 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
Le dimensionnement des extensions de 
zones économiques est insuƯisamment 
justifié 
 
Réserve 6 : réduire davantage la 
consommation d’ENAF économie et 
remettre au débat les choix stratégiques 
sur la base des discussions à tenir dans 
le cadre du SCoT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2034, puis de 407 logements 
à partir de 2035. Ces dates 
prévisionnelles de 
lancement des travaux 
structurent ainsi le 
développement du territoire 
sur quinze ans 
 
Le rapport de présentation 
est complété afin de justifier 
la stratégie économique du 
territoire, prenant appui sur 
ses centralités et centrale 
pour le maintien 
démographique et des 
services et équipements du 
territoire. 
La consommation d’ENAF à 
vocation économique est 
réduite par la suppression de 
la zone 1AUya de Saint 
Martin du Bois (Segré-en-
Anjou Bleu) pour environ 1 ha 
(environ 1.5% de la 
consommation à vocation 
économique aƯichée au 
PLUi arrêté). (Les choix 
opérés en terme de stratégie 
économique sont 
compatibles avec le SCoT en 



 
 
 
PADD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix) – 
Evaluation 
Environnementale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réserve 7 : compléter le PADD de telle 
sorte que les extensions autorisées en 
cas d'absence de foncier équivalent 
disponible, ne puissent être autorisées 
qu'à enveloppe foncière égale / 
équivalente et prenant appui sur une ZA 
structurante ou stratégique du PLUI / 
SCOT 
 
 
Remise en question du choix opéré en 
faveur du développement économique 
pour maintenir l'attractivité 
démographique 
 
Expliciter le chiƯre de 38 ha de conso ENAF 
à vocation habitat. 
Clarifier la conso ENAF économique, qui 
varie selon les pièces du PLUi. 
La conso ENAF de certaines OAP, ER ou 
STECAL apparaît sous-évaluée. 
 
Réserve 8 : renforcer les justifications de 
réduction de la conso ENAF pour clarifier 
l'eƯort consenti 
 
 
 
 
 

vigueur et avec le SCoT arrêté 
en conseil syndical le 
21/01/2026). 
 
 
Le PADD a été précisé sur ce 
point. 
 
 
 
 
 
 
 
 
La partie du rapport de 
présentation relative à la 
justification des choix 
opérés en matière de 
consommation d’ENAF a été 
reprise et ce, afin de faire 
preuve du maximum de 
clarté et de transparence 
possible (cas des ZAC, 
répartition entre 
consommation passée et 
future, répartition 
consommation économie et 
autres usages dont 
résidentiel…). Des 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement littéral 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement 
graphique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Réserve 9 ; limiter les extensions des 
habitations à 30 m² en zones A et N 
 
 
 
 
 
 
Réduire significativement le nombre de 
STECAL AY1 et AY2 venant régulariser des 
activités potentiellement installées 
illicitement. STECAL à réserver aux 
activités nuisantes, incompatibles avec 
l'habitat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

emplacements réservés, 
OAP et STECAL non 
comptabilisés dans la 
consommation d’ENAF du 
PLUi arrêté ont été intégrés 
dans la consommation ENAF 
comptabilisée à 
l’approbation. La non-
comptabilisation de certains 
ER est justifiée dans le 
dossier. 
 
Modification du règlement 
(30m² contre 40m² à l’arrêt). 
Maintien d’une alternative à 
30% dans la limite de 50 m² 
(contre 60 m² à l’arrêt). 
 
 
 
Requestionnement des 
STECAL AY1 et AY2 du PLUi 
arrêté au regard de 
l’eƯectivité et la nature des 
projets ayant conduit à la 
suppression de 3 SETCAL :  
La Prévière – Ombrée d’Anjou 
(silos privés)  passage de 
Ay1 en A (absence de projet 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement 
graphique 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix), évaluation 
environnementale 
et règlement 
graphique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
STECAL du Bois de la Ferrière 
(installations militaires) à recentrer sur 
les constructions. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Justifier les déclassements d'EBC vers 
l’outil de préservation au titre de l’article 
L151-23 du Code de l’Urbanisme 
 
Réserve 10 : recourir à des outils variés 
en fonction des situations et de 
diagnostics forestiers circonstanciés. A 
minima, les boisements de moins de 4 

confirmé au stade 
approbation) 
Grugé l’Hôpital – Ombrée 
d’Anjou (entreprise de 
maçonnerie)  passage de 
Ay1 en A (absence de projet 
confirmé au stade 
approbation) 
Le Tremblay – Ombrée 
d’Anjou  passage de Ay2 en 
A (absence de projet 
confirmé au stade 
approbation) 
 
 
Création de STECAL Nm1 
(constructions liées aux 
activités de l’armée 
autorisées) et Nm2 
(constructions militaires non 
autorisées / installations 
aménagements et travaux 
liés à l’activité militaire 
autorisés) 
 
 
En lien avec une remarque 
identique formulée par a 
comumne de Bourg-l’Evêque 
concernant la forêt 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ha seront classés en EBC. Idem pour les 
boisements sans Plan de Gestion 
Sylvicole 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

d’Ombrée et d’autres PPA 
(dont la CDPENAF et la 
MRAE), une nouvelle 
méthodologie a été mise en 
place afin d’identifier les 
boisements selon leur 
intérêt au titre des EBC ou 
des boisements identifiés 
« L151-23 CU ». Cette 
méthodologie est exposée 
dans la justification des 
choix et implique le recours à 
l’outil EBC (L1131 du Code 
de l’Urbanisme) sur de 
nombreux boisements 
jusqu’alors identifiés au titre 
de l’article L151-23 du Code 
de l’Urbanisme. Cet 
ajustement méthodologique 
n’a pas conduit à supprimer 
des bois protégés. Il a pu 
conduire à ajouter des 
protections L151-23 sur les 
secteurs sous Plans de 
gestion (eƯets de l’EBC 
inopérants dans ces 
espaces) et classés 
uniquement en zone Nf 
(naturelle forestière) au PLUi 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement littéral 
 
 
 
 
 
 
 
 
OAP 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Réserve 11 : reprendre la rédaction de 
protection des haies, notamment les 
dérogations liées aux besoins agricoles 
 
 
 
 
 
 
Réserve 13 : reprendre les OAP de 
Pouancé et Bel Air afin de conditionner 
leur réalisation à la capacité eƯective 
des STEP à réaliser l'épuration des eaux 
reçues 
 
 
 
 
 
 

arrêté (cas de la forêt 
d’Ombrée par exemple). 
Alors que le projet arrêté 
privilégiait les EPP (L151-23) 
à hauteur de 2 707 hectares, 
le dossier soumis à 
l'approbation intègre une 
protection de 1 772 hectares 
d'EBC et 2 576 hectares 
d'EPP, renforçant ainsi la 
préservation des boisements 
existants selon la 
méthodologie décrite dans 
la justification des choix. 
 
 
Modifications à la marge de 
l’écriture réglementaire 
(appui sur le guide pratique 
de la haie bocagère et des 
formulaires d'autorisation de 
destruction élaborés par la 
DDT de Maine-et-Loire) 
 
 
Les OAP concernées par les 
STEP en surcharge (Pouancé 
et Bel Air (Bouzeille) selon les 
données SATEA) ont été 
amendées afin de 



 
 
 
 
 
Etat initial de 
l’environnement 
 
 
 
 
Etat Initial de 
l’Environnement 
 
 
Etat Initial de 
l’Environnement 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
 
 

 
 
 
Ajouter la carte du risque feux de forêt 
 
 
 
 
 
Citer le PAC minier du bassin ferrifère de 
Segré  
 
 
Citer les sites concernés par une 
pollution de sols 
 
 
 
Incohérence à clarifier entre nombre de 
changements de destination du RP (252) 
et du règlement graphique (246) 
 
 
 
Incohérences à clarifier dans le rapport 
de présentation quant aux surfaces de 
ZAC restant à aménager 
 
Mise en cohérence des tableaux p37 et 
61 

conditionner la faisabilité 
des opérations à la capacité 
des réseaux et ouvrages 
d’assainissement à pouvoir 
supporter les eƯluents 
supplémentaires. 
 
 
 
Modification de l’EIE afin 
d’intégrer la carte relative au 
risque feu de forêt. 
 
 
 
Complément apporté à l’Etat 
Initial de l’Environnement 
 
 
Complément apporté à l’Etat 
Initial de l’Environnement 
(identification des SIS, sites 
BASOL…) 
 
Mise en cohérence des 
chiƯres (249 changements 
de destination « habitat » 
(hors diversification 
agricole)) 
 



Rapport de 
présentation 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
 
 
 
 
 
 
PADD 
 
 
 
 
 
OAP 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Oubli de matérialisation de la conso 
ENAF économie dans les tableaux du 
rapport de présentation 
 
 
Clarifier la méthode de protection des 
boisements retenue 
 
 
 
 
 
 
Référence à une possibilité d’extension 
de hameaux à rectifier 
 
 
 
 
Demande de territorialisation de la 
production de logements locatifs 
sociaux, conformément aux orientations 
du PLH 
 

Correction des erreurs de 
surfaces constatées. 
 
 
Modification du rapport de 
présentation pour 
rectification des erreurs de 
chiƯres 
 
 
Modification des tableaux en 
conséquence 
 
 
 
Méthodologie redéfinie entre 
arrêt et approbation afin de 
sélectionner les boisements 
à classer en EBC (L113-1) ou 
identifiés au titre de la loi 
Paysage (L151-23). 
 
 
Modification de l’erreur 
matérielle (les hameaux 
n’ayant pas vocation à 
s’étendre). 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement 
 
 
 
 
Règlement 
 
 
 
 
OAP 
 
 
OAP 
 
 
Règlement 
graphique 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Renvoi au mauvais article du Code de 
l’Urbanisme p25 
 
 
 
Pas de règlementation de la taille des 
piscines en zone "B" de risque industriel 
(silos Terrena). 
 
 
Erreur de référence au pas de temps du 
PLUi (10 ans au lieu de 15) 
 
Cartes de périmètre et d’OAP du Bois 
Cochin diƯèrent légèrement 
 
Demande de distinction des stations 
d’épuration (Ns) relevant de STECAL et 
celles relevant de sous-secteurs 
 
 
 
 

Des objectifs de production 
délogements sociaux ont été 
intégrés dans plusieurs OAP, 
tenant compte de la capacité 
à faire, de la maîtrise 
d’ouvrage et du 
positionnement du secteur 
de projet à l’échelle 
communautaire et à 
l’échelle communale. 
 
 
Modification eƯectuée 
 
 
 
 
Modification eƯectuée au 
sein du règlement (erreur 
matérielle) 
 
 
Modification eƯectuée 
(erreur matérielle) 
 
Modification eƯectuée 
(erreur matérielle) 
 
Figuration d’une symbologie 
STECAL aux documents 



 
Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix), règlement 
graphique, 
règlement littéral 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Incohérences constatées en matière de 
STECAL : secteurs considérés comme 
STECAL, nombre variable selon les 
documents… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

graphiques (valables STEP 
mais également tous 
STECAL) 
 
 
Clarification graphique, 
littérale et en matière de 
justification des éléments 
relevant du STECAL ou du 
sous-secteur. Identification 
spécifique aux documents 
graphiques et au règlement 
littéral. Ajustement 
méthodologique ayant 
entraîné la définition de 
nouveaux intitulés de zones, 
sans nécessairement que ne 
soient modifiées les 
constructions et 
occupations autorisées. 
Justification individuelle de 
chaque STECAL. Principe à 
retenir : lorsque le règlement 
autorise en zone A ou N une 
construction nouvelle (y 
compris extensions) ne 
relevant pas des 
destinations autorisées en 
zone A ou N  STECAL. Si le 
règlement n’autorise que les 



 
Règlement littéral 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
 
 
 
 
 
Règlement 
graphique, 
rapport de 
présentation 
(justification des 
choix) 
 
 
Annexes 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du 
Code de l’Urbanisme, définir des règles 
d’emprise, de hauteur… STECAL par 
STECAL (et non communes aux STECAL 
de même type) 
 
 
 
 
Méthode de calcul de la consommation 
d’ENAF liée aux STECAL présentée et 
claire mais quelques divergences 
d’interprétation. 
 
 
 
La notion de taille limitée des STECAL 
implique de revoir le périmètre de 
certains secteurs 
 
 
 
 
 
L’atlas des changements de destination 
doit préciser la destination des 
changements de destination identifiés 
 
 

installations, 
aménagements et travaux de 
ces mêmes destinations  
sous-secteur. 
 
Modification du règlement 
ayant induit la création de 
nombreux sous-zonages 
(Ay1a, Ay1b, AY1c…) afin 
d’adapter le règlement de 
chaque STECAL au projet 
exprimé et connu 
 
 
Ajustement méthodologique 
entraînant une modification 
à la marge de la 
consommation d’ENAF liée 
aux STECAL dans la version 
approuvée. 
 
Modification des limites des 
STECAL au CERGO (Ombrée 
d’Anjou) et Bois militaire de 
La Ferrière de Flée (Segré-
en-Anjou Bleu) 
 
 
 



Servitudes 
d’Utilité Publique 
 
 
 
 

Une SUP PM2 apparaît par erreur sur le 
plan à Chazé Henry (Ombrée d’Anjou). La 
SUP EL2 a été abrogée mais apparaît 
toujours aux plans. La SUP T1 doit 
également être corrigée. Quelques 
erreurs sur le tableau de synthèse 
(gestionnaires, intitulés…) sont 
également remontés.  
 

Mise à jour de l’atlas en 
conséquence (quasi-
exclusivité destination 
« habitation » 
 
Rectifications du plan en 
conséquence 

DGAC - Servitudes 
d’Utilité Publique 
(fichier liste) 

Demande de mise à jour des articles de 
référence d’application des SUP T7 et T4-T5 

Modification eƯectuée 

NATRAN - Etat Initial de 
l’Environnement 
 
 
PADD 
 
 
 
 
Règlement 
 
 
 
 
Règlement 
graphique 
 
 

Mentionner les SUP gaz (I3 et I1) dans le 
rapport de présentation p 100 Diag / EIE 
 
 
Demande de mention de l’enjeu de 
maîtrise de l’urbanisation dans les 
secteurs concernés par les SUP de 
transport de gaz / hydrocarbures 
 
Rappeler explicitement la faisabilité des 
équipements publics et d’intérêt collectif 
dans les zones traversées par un ouvrage 
Natran 
 
Certains boisements ou haies protégées 
dans les périmètres non aedificandi / non 
sylvandi des ouvrages Natran 
 

Modification eƯectuée 
 
 
 
Ajout d’une mention au 
PADD 
 
 
 
 
Modification du règlement 
dans les zones concernées 
 
 
 
Mise à jour des plans afin de 
ne pas classer de haies ou 
boisements dans des zones 



 
 
 
Annexe 
Servitudes 
d’Utilité Publique 

 
 
 
Intitulé des SUP I1 et I3 à reprendre et 
ajustements mineurs (coordonnées…) 
 

concernées par une 
servitude non sylvandi liée 
aux infrastructures Natran 
 
Modifications eƯectuées 
 

ARS - Annexes 
 
 
Règlement littéral 

Annexer les arrêtés de DUP captage dans 
la liste des SUP 
 
Concernant la réutilisation des eaux 
pluviales, le règlement doit faire référence 
à l'arrêté ministériel du 12 juillet 2024 

Ajout eƯectué 
 
 
Précision apportée au sein 
du règlement 

CDPENAF - Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix), règlement 
graphique et 
littéral 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les STECAL ne sont pas suƯisamment 
justifiés et en ce sens ne peuvent être 
qualifiés ni d’exceptionnels, ni de limités. 
Les éléments fournis ne sont pas de nature 
à assurer l’absence d’incidence de leur 
délimitation et des possibilités de 
construction et installation sur l’espace 
agricole et naturel. 
Il est nécessaire de retirer les STECAL Ay1 
et Ay2 afin d'éviter qu'ils ne viennent 
régulariser des projets illégaux 
 
 
 
 
 
 
 

Règlement graphique ajusté 
afin de : 

- Supprimer 3 STECAL 
Ay1 / AY2 

- Identifier de manière 
spécifique les 
STECAL 
(représentation 
dédiée les 
diƯérenciant des 
sous-secteurs) 

- Réduire les STECAL 
de taille non limitée 
(CERGO, Bois de la 
Ferrière…) 

 
Règlement littéral ajusté 
afin : 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport de 
présentation 
(justification des 
choix) 
 
 
 
 
Règlement 
graphique 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ré-évaluer la consommation d’espace 
prévisionnelle en y intégrant celle liée à 
certains STECAL et emplacements 
réservés 
 
 
 
 
Envisager l'utilisation de l'Espace Boisé 
Classé pour protéger les ensembles 
forestiers de moins de 4 ha qui, au regard 
de leurs enjeux de biodiversité, et/ou de 
leur valeur patrimoniale, sont menacés par 
l'urbanisation ou un autre motif 

- D’identifier 
clairement els 
STECAL par rapport 
aux « sous-secteurs » 

- Définir des règles 
propres à chaque 
STECAL, règles 
adaptées aux besoins 
des projets ; 

 
Rapport de présentation 
ajusté afin d’expliquer les 
choix méthodologiques et 
les projets liés aux STECAL 
créés. 
 
Modification du rapport de 
présentation afin d’intégrer 
quelques oublis (STECAL, 
emplacements réservés au 
bilan de consommation 
d’ENAF). 
 
 
Modification eƯectuée 
(application d’une 
méthodologie actualisée 
permettant d’identifier 
certains boisements au titre 
de l’article L113-1 (EBC) ou 



 
 
 
Règlement littéral 
 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement littéral 
/ graphique 

 
 
 
Limiter les extensions en zones A et N à 
30m² (contre 40 m² à l’arrêt) 
 
 
 
 
 
 
 
Retirer la disposition réglementaire 
autorisant les annexes situées en zone A/N 
pour les habitations situées en zone U mais 
dont le jardin est zoné en A/N. 

au titre d l’article L151-23 du 
Code de l’Urbanisme 
 
Modification du règlement 
pour limiter les extensions 
en zones A et N à 30m² ou 
30% en application de la 
règle la plus favorable des 
deux, dans la limite de 50 m² 
(contre 40m² ou 30% dans la 
limite de 60 m² à l’arrêt). 
 
Suppression de la 
disposition réglementaire 
dans le règlement écrit. 
Ajustements marginaux des 
limites de zones U sur 
certains secteurs pour 
lesquels la disposition cette 
disposition réglementaire 
venait contraindre de 
manière trop significative les 
possibilités d’occupation de 
parcelles sur lesquelles les 
constructions ont été 
régulièrement autorisées. 
 

Chambre 
d’Agriculture 

- Règlement littéral 
 
 

Limiter les extensions en zones A et N à 
30m² (contre 40 m² à l’arrêt) 
 

Modification du règlement 
pour limiter les extensions 
en zones A et N à 30m² ou 



 
 
 
 
 
 
Règlement littéral 

 
 
 
 
 
 
Demande de modification du règlement de 
la zone N afin d'autoriser, hors zones 
humides, les réserves d'irrigation agricole 
 

30% en application de la 
règle la plus favorable des 
deux, dans la limite de 50 m² 
(contre 40m² ou 30% dans la 
limite de 60 m² à l’arrêt). 
 
Modification eƯectuée  
 
 

CLE SAGE 
Vilaine 

- Etat Initial de 
l’Environnement 
 
Evaluation 
environnementale 
 
 
Règlement littéral 
 
 
Règlement littéral 
 
 
 
Règlement 
graphique / 
Règlement littéral 
 
 
 

Mentionner le SAGE Vilaine dans les 
documents et cartes de l’EIE 
 
Analyser la compatibilité du PLUi vis-à-vis 
du SAGE Vilaine 
 
 
Mentionner le SAGE Vilaine dans le 
règlement 
 
Interdire la création de plans d’eau de 
loisirs en zone N 
 
 
Protéger les cours d’eau et leurs abords 
 
 
 
 
 

Modifications eƯectuées 
 
 
Compléments apportés à 
l’évaluation 
environnementale 
 
Précision apportée 
 
 
Modification réglementaire 
apportée 
 
 
Ajout des cours d’eau 
(source DDT) aux documents 
graphiques. Cours d’eau 
identifiés au titre de l’article 
L151-23 du Code de 
l’Urbanisme et ajout d’une 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
OAP thématique 
Trame Verte et 
Bleue 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Quelques compléments de forme 
(sources, mention du SAGE Vilaine…) 

prescription réglementaire 
afin de garantir la pérennité 
de ceux-ci et la préservation 
de leurs abords (hors cas 
particuliers (cours d’eau 
busés, traversés par des 
infrastructures…)). 
 
 
 
Modifications eƯectuées 
 
 
 

CLE SAGE 
Oudon 

- Règlement 
graphique / 
Règlement littéral. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Protéger les cours d’eau et leurs abords 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ajout des cours d’eau 
(source DDT) aux documents 
graphiques. Cours d’eau 
identifiés au titre de l’article 
L151-23 du Code de 
l’Urbanisme et ajout d’une 
prescription réglementaire 
afin de garantir la pérennité 
de ceux-ci et la préservation 
de leurs abords (hors cas 
particuliers (cours d’eau 
busés, traversés par des 
infrastructures…)). 
 
 



Règlement 
graphique et 
règlement littéral 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Règlement 
graphique 

AƯicher les zones humides potentielles / 
prélocalisées 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’Atlas des Zones Inondables (AZI) de 
l’Araize n’apparaît pas sur les plans 
« informations » des documents 
graphiques 

Ajout des zones humides 
prélocalisées issues de 
l’inventaire INRAE de 2023 
mais sans leur conférer de 
portée réglementaire 
compte tenu de leur 
caractère de prélocalisation. 
Elles figurent sur les plans 
« informations » du 
règlement graphique. 
Mention de cette information 
figure dans le règlement 
littéral. 
 
 
Modifications apportées sur 
le plan « informations ». 

CRPF - Etat Initial de 
l’Environnement 
 
PADD 

Demandes de précisions sur le rôle de la 
gestion forestière 
 
Demande de mise en évidence du rôle 
stratégique de la filière bois (bois d’œuvre, 
bois énergie…) 

Compléments apportés à 
l’EIE 
 
Compléments apportés au 
PADD 

EDENN - Rapport de 
présentation (Etat 
Initial de 
l’Environnement) 
 

Ajouter les cartes des bassins versants et 
des SAGE 
 
 
 

Eléments ajoutés au sein de 
l’EIE 
 
 
 



PADD 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
OAP TVB et 
règlement 
graphique 
(règlement 
littéral) 
 
 
OAP 
 
 
 
 
 
Règlement écrit 

Compléter les enjeux du PADD,  
notamment sur la nécessaire conciliation 
des usages de l’eau, sur l’importance de 
l’élevage extensif, sur l’encadrement des 
énergies renouvelables au regard de leurs 
impacts sur le cycle de de l’eau, sur les 
enjeux de pollution de l’eau… Faire 
apparaître l’aire d’alimentation des 
captages de Candé – Vritz sur les cartes du 
PADD. 
 
 
Identifier les cours d’eau (DDT) sur les 
documents graphiques et au sein de l’OAP 
TVB. 
 
 
 
 
Prendre en compte les cours d’eau dans 
les secteurs de projet en définissant des 
mesures spécifiques de conservation (cas 
de l’OAP Rochebrun à Angrie) 
 
 
Evoquer la règle n°5 du règlement du SAGE 

Modifications eƯectuées 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Donnée intégrée et définition 
de mesures de préservation 
liées à leur définition en tant 
qu’élément à protéger au 
titre de l’article L151-23 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
Ajustement de l’OAP pour 
garantir la préservation du 
cours d’eau et 
l’inconstructibilité de ses 
abords. 
 
Modification eƯectuée 
 

MRAE Cf. mémoire en réponse annexé au dossier d’enquête publique du PLUi et à la délibération d’approbation du 
PLUi. 
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Département de Maine-et-Loire 

 

Communauté de communes d’ANJOU BLEU COMMUNAUTE 

 

Enquête publique du 8 septembre au 13 octobre 2025 relative 

à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, de 

la mise à jour des zonages d’assainissement, de la création d’un 

Périmètre des Abords et à l’abrogation des cartes communales 

de Châtelais et Montguillon 

 

 

 

 

 

 

1ère partie : rapport de la commission d'enquête 
 

 

2ème partie : conclusions motivées et avis de la commission d'enquête  
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SIGLES ET ABRÉVIATIONS 
 

 

ABC : Communauté de Communes Anjou Bleu Communauté 

ARS : Agence régionale de santé 

CDPENAF  : Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et 
Forestiers 

CE : Commissaire enquêteur  

CLE : Commission Locale de l’Eau 

CU : Code de l’urbanisme  

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

DDT : Direction départementale des territoires 

DOO : Document d’orientations et d’objectifs 

EBC : Espace Boisé Classé 

ENAF  : Espaces naturels, agricoles et forestiers  

EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale 

INAO  : Institut national de l’origine et de la qualité 

MRAe : Mission régionale d’autorité environnementale (des Pays de la Loire) 

OAP : Orientation d’Aménagement et de Programmation  

PADD : Projet d’aménagement et de développement durables 

PDA : Périmètre des Abords 

PCAET : Plan régional Climat Air Energie Territorial  

PEB : Plan d’exposition au bruit 

PGRI  : Plan de gestion des risques industriels 

PLUi : Plan local d’urbanisme intercommunal 

PLUi-H  : Plan local d’urbanisme intercommunal tenant lieu de Programme local de l’Habitat 

POA : Programme d‘Orientation et d’Action 

PPA  : Personnes publiques associées  

PPRI : Plan de Prévention du Risque Inondation 

RNU : Règlement National d’Urbanisme 

SAGE : Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE  : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux  

SCoT : Schéma de cohérence territoriale 

SDAGE  : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 
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SRADDET  : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 
territoires 

SRC : Schéma régional des carrières 

SRCE  : Schéma régional de cohérence écologique 

SRU : Solidarité Renouvellement Urbain 

STECAL : Secteur de Taille et de Capacité d’Accueil Limitée 

STEP : Station d’Epuration des eaux usées  

TVB              : Trame Verte et Bleue 

ZAC : Zone d’Aménagement Concertée 

ZAN : Zéro Artificialisation Nette (des sols) 

ZNIEFF : Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

ZNIR : Zone Naturelle d’Intérêt Reconnu 
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1-Préambule 

L’enquête publique a pour fonction d’informer le public sur un projet et de recueillir ses 

observations, doléances et suggestions.  

Le rapport de la commission d’enquête établi par les commissaires-enquêteurs (CE) permet de 

rendre compte de la mission qui leur a été confiée par le Tribunal Administratif.  

L’article R123-19 du code de l'environnement, modifié par Décret n°2024-742 du 6 juillet 2024 - 

art. 9, stipule que : 

« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le 

déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble des 

pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des 

propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du 

projet, plan ou programme en réponse aux observations du public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une présentation séparée, 

ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 

défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité 

compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de 

l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 

motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président 

du tribunal administratif ». 

 

Ainsi, l’enquête publique donne lieu à deux documents dont la présentation doit être séparée :  

• Le rapport, dans lequel la commission d’enquête expose les faits relatifs à l’enquête, 

• Les conclusions et avis motivés dans lequel la commission d’enquête expose son point de 

vue, à partir de l’ensemble des éléments dont il dispose : le dossier, les apports du public 

lors des permanences, les réponses du maître d’ouvrage à son procès-verbal d’enquête, les 

démarches complémentaires qu’il a pu effectuer. 

Ce document se termine par l’avis motivé de la commission d’enquête. Celui-ci peut être « 

favorable », « favorable avec réserves » ou « défavorable ».  

La pose de réserves signifie que l’avis est défavorable sauf si les réserves sont levées.  

 

Le présent rapport présente le déroulement de l’enquête publique relative à l’élaboration du plan 

local d'urbanisme intercommunal (PLUi), du zonage d’assainissement et de la création d’un 

périmètre des abords (PDA) de la Communauté de Commune d’Anjou Bleu Communauté. 
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2.Désignation de la Commission d’enquête 

 

Par décision du 2 mai 2025, N°E2500100/49, le Président du Tribunal Administratif de NANTES, a 

désigné une commission d’enquête composée de Brigitte LAVERGNE en qualité de présidente,  

Madame Christine DELEUME et Monsieur Jean-Claude ROUILLARD, membres titulaires pour 

procéder à l’enquête publique demandée par courrier du 22 avril  2025 par la Communauté de 

Communes Anjou Bleu Communauté, ayant pour objet : l’élaboration du PLUi d’Anjou Bleu 

Communauté, l’abrogation des cartes communales de Châtelais et Montguillon, la création de 

Périmètre Délimitées des Abords à Châtelais, Ste Gemmes d’Andigné et Pouancé et la mise à jour 

des zonages d’assainissement d’Anjou Bleu Communauté. 

Par arrêté n°2025-076, en date du 9 juillet 2025, le président de la Communauté de Communes 

Anjou Bleu Communauté a ordonné l’ouverture de ladite enquête publique et en a fixé les 

modalités. 

L’enquête publique s’est déroulée durant 36 jours consécutifs, à compter du lundi 8 septembre 9h 

jusqu’au 13 octobre 2025,12h 

La commission d’enquête entend rendre compte, dans le présent rapport, de la mission qui lui a 

été confiée et qui a été accomplie conformément aux textes légaux et aux prescriptions de l’arrêté 

du conseil communautaire précité. 

 

3. Objets et cadre juridique de l’enquête publique 

 

3.1 Objet de l’enquête publique  
 

L’enquête publique unique poursuit plusieurs objets :  

 

Objet 1 : le PLUi 
 

Le PLUi est un document d’urbanisme réglementaire intercommunal élaboré en concertation avec 

la population et les personnes publiques associées (PPA). C’est un outil de conception et de mise 

en œuvre d'une planification visant à orienter l'évolution d'un territoire dans le cadre d'un projet 

d'aménagement et de développement durable (PADD) à l'horizon d'environ 15 ans. 

Le PLUi traduit ce projet global, et fixe en conséquence les règles d'aménagement et d'utilisation 

des sols que les permis de construire doivent respecter.  

Le PLUi fixe aussi un cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles : habitat, 

déplacements, développement commercial, environnement, organisation de l'espace. 
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L’enquête publique unique a pour objet l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

prescrite par délibération de la communauté de communes Anjou Bleu Communauté du 22 

décembre 2020. Le projet de PLUi a été arrêté par délibération n° 20250325-031 en date du 25 

mars 2025. Cette élaboration poursuit cinq objectifs principaux en référence au Projet 

d'Aménagement et de Développement Durable (PADD). 

 

Objet 2 : Abrogation Carte Communale et Règlement National d’Urbanisme 
 

En application de l’article L.163-4 et suivants du code de l’urbanisme, l’abrogation d’une carte 

communale doit respecter les conditions qui ont présidées à son élaboration.  

L’ensemble des pièces du dossier y compris l’évaluation environnementale permettent de rendre 

compte du projet envisagé par la collectivité, des règles qui s’opposeront aux futures autorisations 

d’urbanisme et de leur impact sur l’environnement. Le public doit être informé de l’abrogation de 

cartes communales, en l’espèce de Châtelais et Montguillon,  

 A l’issue de la procédure d’élaboration du PLUi, les cartes communales en vigueur sur le territoire 

seront abrogées. Les zonages ainsi adoptés avec les règlements se substitueront aux règles 

actuellement en vigueur. 

 

Objet 3 : Création d’un Périmètre Délimitées des Abords (PDA) à Châtelais-Ste 
Gemmes d’Andigné et Pouancé 
 

L’élaboration du PLUi est l’occasion pour ABC de réinterroger certains périmètres de protection 

des monuments historiques de son territoire. C’est pourquoi ABC a pris l’initiative de proposer 

à l’ABF et aux communes concernées de créer des PDA autour de certains monuments historiques 

de son territoire.  

Le projet du périmètre délimité des abords porte sur les monuments historiques suivants : 

• Le Château de la Chétardière et l’église de Sainte Gemmes d’Andigné, 

commune déléguée de Segré-en-Anjou-Bleu 

• Les fortifications anciennes à Châtelais, commune déléguée de Segré-en-Anjou 

Bleu 

• Le Château, le grenier à sel, la tour de l’horloge et l’ancien pigeonnier à 

Pouancé, commune déléguée d’Ombrée d’Anjou. 

•  

Objet 4 : Assainissement 
 

L’enquête publique unique a également pour objet la mise à jour des zonages d’assainissement 

des eaux usées afin de tenir compte des évolutions territoriales et de l’évolution des projets afin 

que ces derniers soient en adéquation avec les capacités du zonage d’assainissement.  

L’actualisation du zonage d’assainissement est liée à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal. Elle peut être organisées simultanément, ce qui permet d’améliorer l’information 

et la participation du public sur ce sujet pris dans sa globalité. 
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3.2 Cadre juridique de l’enquête 
 

L’élaboration d’un PLUi est soumise à enquête publique conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires suivantes :  

• Code de l’urbanisme et notamment les articles L 153-19 et R.153-8 

• Code de l’environnement : aux articles L.122-1, L.123-1, L-.181-1, L-512-1 et suivants et 

R.122-1, R.123-1 et suivants, R.181-1, R-511-9, R-512-14 et suivants qui régissent les 

enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement, dont 

le PLUi fait partie). 

• Code de l'environnement : aux articles L104-2, L104-3, R104-21 et R104-28 relatifs à 

l’évaluation environnementale 

• Arrêté du 24 avril 2012 qui fixe les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis 

d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de l’environnement. 

• Code de la Construction et de l'Habitat 

• Nouvelles règles sur les OAP - Orientations d'Aménagement et de Programmation (articles 

L151-2, L151-3, L151-4, L151-6, L151-7 et R151-20 relatifs aux OAP. Code de la Construction 

et de l'Habitation :  

• Il faut prendre en compte les dispositions particulières du Code de la Construction et de 

l'Habitation (CCH) articles L101-1 à L863-5 et les L302-5 à L302-9-2 relatives au taux de 

logements locatifs sociaux. 

 

L’utilisation des sols n’est pas réglementée de façon uniforme au niveau national, car les enjeux 

économiques, sociaux, environnementaux, varient considérablement en fonction des territoires. 

Il y a des espaces qui font l’objet d’une forte attractivité et sur lesquels les différents agents se 

disputent un droit d’occupation.  

D’autres espaces plus fragiles, utiles pour la biodiversité, pour les paysages, le tourisme, doivent 

être protégés eu égard à leurs aménités. 

Le système d’utilisation des sols repose schématiquement sur quatre niveaux : 

 

Niveau national 
 

Les lois d’urbanisme et d’aménagement qui s’appliquent sont au-dessus des documents locaux :  

- La loi SRU (solidarité et renouvellement urbain) du 13 décembre 2000 qui pose le principe 

de la densification et de la mixité sociale.  

-Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 qui remanie la loi SRU 

-Les lois Grenelle I et II de 2009 et 2010 qui renforcent la défense de l’environnement, la 

densification et l’écologisation des documents d’urbanisme 

-La loi ALUR du 24 mars 2014 sur la trame verte et bleue et les réseaux de continuité 

écologique et les STECAL 

-La loi MACRON du 6 août 2015 qui permet la construction d’annexes non accolées aux   

habitations en zones agricoles et naturelles 
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- La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique encourage la construction de 

logements intermédiaires performants écologiquement  

- La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages 

réaffirme l’existence des « espaces de continuité écologiques » 

- La loi climat et résilience du 22 aout 2021 renforce les mesures liées à la lutte contre 

l’artificialisation des sols par le biais de l’urbanisme et incite à la renaturation des sols dans 

les PLU (ZAN) 

-La loi de juillet 2022 de lutte contre l’étalement urbain et la préservation de la biodiversité 

 

Toutes ces lois ont fortement fait évoluer le droit de l’urbanisme depuis une vingtaine d’année 

prenant en compte les principes et les objectifs récents du développement durable définis à 

l'article L101-2 du Code de l'Urbanisme qui doit être intégré par le nouveau PLU. 

 

Niveau régional   
 

Le SRADDET (Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires) est un document d'aménagement du territoire stratégique à moyen terme, à échéance 

2030 et 2050, qui précise les orientations fondamentales du développement durable d'un 

territoire régional et ses principes d'aménagement. 

Le nouveau Schéma régional d’aménagement de développement durable et d’égalité du territoire 

des Pays de la Loire a été adopté par le Conseil Régional des 16 et 17 décembre 2021. 

 

Niveau intercommunal  
 

Le SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale), qui intègre aussi le Plan Climat Air Energie, a comme 
rôle de définir les grandes orientations d’aménagement et les directives de politique générale 
applicable en terme de protection des espaces naturels et agricoles, de préservation et mise en 
valeur des paysages, de développement et de diversification de l’habitat, de gestion des 
déplacements et de de développement économique, de réduction de la consommation d’espaces 
ou encore d’amélioration des performances énergétiques pour l’ensemble du territoire. Il permet 
aussi de coordonner les différentes politiques communales.  
Le SCoT applicable pour le territoire de la Communauté d’ABC est celui du Pôle d’Equilibre 
Territorial Rural du Segréen (PETR) qui se déploie sur les communautés de communes d’Anou Bleu 
Communauté et Vallées du Haut Anjou. Il a été approuvé le 18 octobre 2018 et est en cours de 
révision. Le projet révisé devra être approuvé avant février 2027, date limite de mise en 
compatibilité des SCoT avec la notion de Zéro Artificialisation Nette introduite par la loi Climat et 
Résilience du 22 août 2021.  
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Niveau local : le PLUi 
 

Rappel historique des documents et PLU en vigueur avant l'organisation de la présente enquête. 

Le territoire concerné par le PLUi d’Anjou Bleu Communauté compte 11 communes. Toutefois, 

compte tenu de la création des communes nouvelles d’une part et de la préexistence d’un PLUi 

sur le territoire de l’ex-Communauté de Communes de la Région de Pouancé-Combrée, ce sont 19 

documents d’urbanisme qui sont en vigueur actuellement.  

D’où la nécessité d’harmoniser ces différents documents d’urbanisme en un seul PLUi. Les 

documents d’urbanisme actuels du territoire sont les suivants :  

Commune Documents d’urbanisme 

16 communes devenues communes nouvelles : 

-1 PLUi partiel couvre les communes d’Ombrée d’Anjou, Armaillé, 

Bouillé-Ménard, Bourg-l’Evêque et Carbay ; 

-15 PLUi couvrent les communes de Candé, Loiré et Angrie ainsi que 

13 des 15 communes déléguées de Segré-en-Anjou Bleu (Aviré, La 

Chapelle-sur-Oudon, La Ferrière-de-Flée, Le Bourg-d’Iré, L’Hôtellerie-

de-Flée, Louvaines, Marans, Noyant-la-Gravoyère, Nyoiseau, Segré, 

Saint-Martin-du-Bois, Saint-Sauveur-de-Flée, Sainte-Gemmes-

d’Andigné) 

 

 

PLUi commun depuis le 

1er janvier 2017 

Châtelais et Montguillon Carte Communale 

Challain-la-Potherie et Chazé-sur-Argos Règlement National 

d’Urbanisme 

 

L’adoption du projet de PLUi sera opposable à l’ensemble du territoire et notamment sur celui des 

communes de Challain-la-Potherie et Chazé-sur-Argos qui étaient concernées à ce jour par le 

règlement national d’urbanisme (RNU) ainsi que sur celui des communes de Châtelais et 

Montguillon pour lesquelles leur carte communale sera abrogée.  

 

Documents Cadres  
 

Le nouveau PLUi devra également être en cohérence avec les documents cadre suivants :  

Le SDAGE Loire Bretagne, approuvé le 3 mars 2022 

Le SAGE Estuaire de la Loire validé le 18 février 2020 

Le SAGE du bassin versant de l’Oudon 

Le syndicat d’eau de l’Anjou 

Le dossier DDRM – Dossier Départemental des Risques Majeurs en Maine-et-Loire 

Le Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRi) 

Le Plan Régional Climat Air Energie Territorial PCAET approuvé le 14 décembre 2020  

(article L229-26 Code de l'Environnement)  
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4. CADRE GÉNÉRAL 
 

4.1 Le diagnostic territorial 
 

D’un point de vue administratif 
 

Créée le 1er janvier 2017, Anjou Bleu Communauté (ABC) regroupe 11 communes, sur un territoire 

de 647 km2. Le territoire recense 34 612 habitants en 2021. 

 

Source www.anjoubleucommunauté.fr 

L’identité du territoire 
 

Le diagnostic du territoire identifie six principales caractéristiques, qui permettent de cerner son 

identité.  

• Un bastion industriel historique. L’activité des ardoisières et des mines de fer a marqué le 

territoire, qui se définit aujourd’hui comme à la fois rural et industriel. Le tournant des 

années 90 a vu un renouvellement du tissu industriel, notamment avec l’arrivée de grands 

groupes. (Pouancé-Candé) 

• Un patrimoine riche et divers, qu’il soit seigneurial, industriel, rural (fermes…) ou de 

proximité (lavoirs, fontaines…) 

• Des pôles d’influence extérieurs multiples : Angers, Château-Gontier, Châteaubriant et 

Ancenis 

http://www.anjoubleucommunauté.fr/
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• Un territoire aux portes de trois départements : l’Ille-et-Vilaine, la Loire Atlantiques et la 

Mayenne 

• Un axe routier structurant, la D775, traversant et permettant de desservir Rennes et 

Angers 

• Un cadre de vie rural et agréable 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La dynamique démographique du territoire et les besoins en termes de logements 
 

Globalement, on constate une dynamique positive mais en voie de ralentissement. Le taux de 

croissance annuel moyen entre 1999 et 2012 est de 0.75, mais se stabilise autour de 0% entre 2014 

et 2021 Ce constat doit être nuancé par des disparités à l’intérieur du territoire : les communes 

présentant une dynamique positive sont celles desservies par l’axe Angers-Rennes. 

Le territoire se distingue par sa dimension familiale, avec un pourcentage élevé de couples avec 

ou sans enfants, en comparaison du département de Maine et Loire. Néanmoins, on constate un 

vieillissement plus marqué sur les communs pôles, ainsi qu’un phénomène de desserrement des 

ménages. 

En réponse à la composition majoritairement familiale des ménages, le parc est composé 

essentiellement de logements de grande taille (plus de 51 % de logements de 5 pièces ou plus). Ce 

parc, dont près de la moitié a été construit avant 1970, est relativement ancien. Le prix moyen du 

foncier bâti (de 950 à 1300 euros/m2, selon les communes) est accessible et en dessous de la 

moyenne départementale. Face à ces points forts, il faut évoquer quelques faiblesses : une 

augmentation de la vacance, essentiellement dans les centre-bourgs, et un décalage entre la 

demande et l’offre de logements sociaux. 
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La structure de la vie économique du territoire 
 

ABC compte 94 emplois pour 100 actifs résidant sur son territoire, ce qui en fait est un réel pôle 

d’emploi à l’échelle locale. Les emplois sont concentrés : 93% des emplois sont localisés à Segré-

en-Anjou Bleu, Ombrée d’Anjou et Candé 

En termes d’emploi, l’économie du territoire est fortement industrielle, les ouvriers constituent 

d’ailleurs la catégorie socio-professionnelle dominante. L’industrie représente 27% des emplois en 

2021, à comparer à 16%, sur le département en 2018. L’emploi tertiaire est néanmoins dominant, 

57% des emplois, et surtout en légère expansion. L’agriculture ne représente que 8% des emplois 

en 2021, malgré une présence massive dans le paysage. 

Le secteur agricole a fait l’objet d’un diagnostic spécifique qui met en évidence l’importance de 

cette activité dans l’économie locale.  Le territoire se distingue par une production dominée par la 

polyculture-élevage. 70% des exploitations comportent des ateliers bovins. En termes d’emploi, 

ce sont néanmoins les cultures spécialisées, qui ne représentent que 0.6% de la SAU totale qui 

génèrent 49 % de la masse salariale agricole. L’activité agricole repose sur un tissu d’exploitations 

de tailles très diverses, dont un nombre croissant se regroupent en organisations sociétaires 

dynamiques. 

Toutefois, le diagnostic souligne une diminution tendancielle du nombre de ces exploitations et 

une augmentation de leur taille moyenne. Cette tendance soulève la question du devenir du 

patrimoine rural bâti, dont une grande partie se retrouve vacante.  

Le territoire bénéficie de nombreux atouts touristiques, qui ne sont que partiellement exploités. 

Globalement, le territoire connaît un décalage entre nombre d’emplois en baisse et population 

active en hausse. Dans le même temps, le recrutement de main d’œuvre qualifiée se heurte à des 

difficultés qui pourraient trouver leurs sources dans une offre de logements pas assez adaptée à 

l’accueil de nouveaux actifs. 

 

Les équipements, les commerces et les mobilités 
 

En termes d’équipements et de services, Segré-en-Anjou-Bleu joue un réel rôle de polarité pour 

l’ensemble du territoire. L’offre existant sur Candé et Ombrée d’Anjou permet de compléter le 

maillage du territoire. Le territoire est bien doté en enseignement du premier et du second degré. 

L’offre de soins, avec notamment le Centre Hospitalier Haut Anjou, est de qualité. 

Si les équipements sont regroupés sur les pôles, l’ensemble des communes y a cependant accès 

avec une relative facilité. A l’exception de certaines zones, l’ensemble du territoire est situé dans 

un rayon de 15 minutes en voiture d’une polarité regroupant équipements et services. 

En termes de commerce, l’offre est polarisée sur Segré-en-Anjou, Ombrée et Candé (93% des 

commerces). L’offre est complète, dominée par les commerces de gamme intermédiaire et 

relativement facilement accessible depuis l’ensemble du territoire. 
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Cependant, deux évolutions sont à souligner : une vacance commerciale dans certains bourgs et 

le développement des périphéries au détriment des centralités. 

En termes de mobilités, la voiture est le mode de transport dominant. Cependant, les mobilités 

alternatives sont en développement. En complément du réseau de transport interurbain (Aléop), 

des solutions de transport à la demande et d’aires de co-voiturage ont été mises en place. Enfin le 

territoire dispose de deux voies vertes importantes, qui devront être complétées pour répondre à 

la fois à la demande des habitants du territoire et de la clientèle touristique. 

 

 

4.2 L’état initial de l’environnement 
 

Le diagnostic de l’état initial de l’environnement étudie successivement les composantes du 

paysage et la richesse écologique du territoire. 

Les composantes du paysage 
 

Le territoire d’Anjou Bleu Communauté se situe en limite du massif armoricain. Ce même socle 

géologique explique l’existence d’un paysage unifié, que ce soit au niveau du relief et de 

l’occupation des sols ou des matériaux des constructions traditionnelles. 

75% de la superficie du territoire est occupée par l’agriculture. Selon la fertilité des sols, les prairies 

alternent avec les cultures céréalières et l’arboriculture. La structure paysagère dominante est le 

bocage, malgré la disparition partielle des haies. 

L’agriculture ne définit pas seulement ce paysage. Le passé industriel est encore très présent, ainsi 

que les sites féodaux et le patrimoine bâti rural ou de proximité. Le patrimoine s’affirme très 

divers. 

 

La richesse écologique du territoire 
 

Ce sont les différents cours d’eau et les espaces forestiers qui concourent le plus à la biodiversité 

du territoire. Les principales rivières d’ABC sont organisées autour du bassin versant de l’Oudon, 

d’orientation nord-est. L’Erdre forme également un deuxième bassin versant, d’orientation sud. 

Une petite partie du territoire appartient au bassin versant de la Vilaine et à celui de la Mayenne. 

Le reste du territoire est maillé par un réseau de petits cours d’eau affluents de l’Oudon, comme 

l’Argos, la Verzée, l’Araize, la Sazée et le Misengrain.  

La richesse environnementale de ce territoire doit être protégée. En l’état, le constat est le 

suivant : les milieux naturels, qu’ils bénéficient d’une protection ou non, sont fréquemment 

concurrencés par la pression de l’occupation humaine.  
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Les ressources 
 

Les ressources en eau s’avèrent d’un état peu satisfaisant. L’eau souterraine est de qualité 

chimique médiocre. La qualité écologique des cours d’eau est également médiocre.  

Une progression est envisageable quand on note que les principales stations d’épuration sont non 

conformes. 

Les ressources en matériaux : le territoire bénéficie de la production de matériaux de construction, 

grâce aux carrières de schiste et de sables. Il pourrait aussi plus mobiliser des ressources géo-

sourcées et biosourcées. 

La gestion des déchets est complexe mais en cours d’harmonisation et de valorisation. 

La production d’énergie est limitée, à ce jour. Dans l’avenir, elle pourrait tirer profit de la 

mobilisation des sources d’énergies renouvelables présentes sur le territoire, au premier rang 

desquelles, la méthanisation. 

La production agricole est diversifiée mais peu adaptée aux besoins de consommation locale. 

 

Les risques 
 

Les sites industriels : le territoire compte un grand nombre de sites pollués, ou potentiellement 

pollués, ainsi que des ICPE (Installation Classées pour la Protection de l’Environnement) au niveau 

de zones urbanisées. 

Le risque minier, présent dans certaines communes, est géré par le Plan de Prévention du Risque 

Minier (PPRM).  

Le risque lié au transport de matières dangereuses existe à proximité des zones bâties 

Les risques naturels, sont principalement liés à la présence d’eau : risque de débordement des 

cours d’eau et de remontée des nappes. Le territoire d’ABC est en partie couvert par deux Plans 

de Prévention des Risques Inondation : le PPRI Oudon-Mayenne et le PPRI Affluents de l’Oudon. 

Le réseau routier entraine, pour sa part, des nuisances sonores dans les zones bâties qu’il traverse  

 

5. Présentation du projet 
 

5.1 Présentation du projet du PLUi d’Anjou Bleu Communauté 
 

 

Le projet de PLUi d’Anjou Bleu Communauté découle de choix réalisés par les élus. A la base de 

ces choix, se trouvent un diagnostic du territoire et de l’état initial de l’environnement.  

Ce diagnostic a permis de définir les objectifs du PLUi, formalisés par le Projet d’Aménagement et 

de Développement Durables (PADD). C’est à partir de ses grandes orientations qu’ont pu être 

définies les règles communes de mise en œuvre des projets d’aménagement du territoire. 
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Les objectifs du PLUi : le PADD (Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable) et le Plan Paysage 
 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) est l’un des quatre documents 

qui compose le Plan Local d’Urbanisme intercommunal d’Anjou Bleu Communauté. Il s’agit d’un 

projet commun, élaboré sur la base de diagnostics partagés. Il donne les grandes orientations 

stratégiques d’aménagement du territoire, orientations qui se déclineront ensuite dans le volet 

règlementaire du PLUi. 

Le PADD d’Anjou Bleu Communauté s’articule autour de 3 axes, eux-mêmes déclinés en 8 

orientations, déclinés à leur tour en 18 objectifs. Ces orientations comprennent un objectif de 

modération de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain. 

 

Axe 1 : Affirmer le rôle structurant du territoire au nord du département 

Conforter Anjou Bleu Communauté (ABC) comme le pôle d'équilibre du Nord Anjou : 

• Conforter et développer les Zones d'Activités Economiques (ZAE) en fonction de leur 

hiérarchie et de leurs besoins.  

• Conforter le dynamisme du bassin d'emploi. 

• Développer l'offre touristique. 

• Préserver le caractère agricole. 

Maintenir un niveau d'équipements et de services fort : 

• Conforter le niveau d'équipements et services 

• Assurer une offre commerciale de qualité et afficher des ambitions pour les cœurs de bourg 

Une ambition démographique en accord avec le niveau d'emploi et d'équipement : 

• Accompagner la dynamique de reprise démographique afin de pérenniser l'équilibre 

territorial et le bassin d'emploi du segréen à l'échelle départementale. (Cette volonté se 

traduit par l’objectif de construire environ 150 logements / an entre 2026 et 2041. 

• Proposer une offre de logement adaptée à l'organisation du territoire. 

• Limiter la consommation d'espaces naturels ou agricoles et définir une densité propre à 

chaque pôle. 

• Diversifier l'offre de logements pour améliorer l'attractivité du territoire. 

 

 

Axe 2 : Mettre en valeur les atouts du territoire pour développer un territoire à vivre 

Adapter l'offre de mobilités aux particularités des territoires : 

• Favoriser des réseaux de transports collectifs attractifs et les mobilités alternatives. 

Mettre en valeur les paysages : 

• Améliorer les transitions paysagères « ville/nature », les entrées de ville et les silhouettes 

urbaines. 

 

 



 

Désignation n°E250100/9 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025 

 Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 Page 18 sur 341 

Préserver les réservoirs et corridors écologiques : 

• Limiter les impacts sur la biodiversité, les milieux aquatiques et humides afin de favoriser 

leur préservation. 

• Identifier et valoriser le patrimoine bâti. 

 

Axe 3 : Répondre aux défis de demain : résilience et sobriété 

Protéger la ressource en eau et développer les énergies renouvelables : 

• Développer et valoriser le potentiel de production issu des énergies renouvelables locales. 

• Protéger et gérer la ressource en eau. 

Intégrer la résilience du territoire face aux risques et nuisances : 

• Réduire la vulnérabilité des biens et personnes face aux risques majeurs. 

• Limiter l'exposition aux nuisances sonores et aux pollutions. 

 

En complément du PADD, ABC a souhaité intégrer au PLUi un autre document de portée 

stratégique : le Plan paysage, réalisé entre 2020 et 2022. Ce plan comprend 3 axes :  

• Développer des structures paysagères résilientes, support de développement local. 

• Affirmer et développer le mode d’habiter de l’Anjou Bleu. 

• Mettre les paysages en partage pour la découverte des paysages et la construction d’une 

identité commune. 

Pour chaque bourg, le Plan paysage se décline dans une fiche spécifique de son identité et de ses 

enjeux en matière d’aménagement et de paysage. 

 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
 

Les OAP visent à définir, en cohérence avec le PADD, des intentions et orientations 

d’aménagement qualitatives qui peuvent : 

• Porter sur un secteur ou un quartier donné (OAP dites "sectorielles"). 

• Avoir une approche plus globale sur un enjeu spécifique (OAP dites "thématiques"). 

• Ou croiser ces deux approches. 

Les aménagements prévus dans le périmètre défini par ces OAP doivent être compatibles avec ces 

orientations. Le PLUi d’Anjou Bleu Communauté comporte deux types d’OAP : des OAP sectorielles 

et une OAP thématique qui s’applique sur l’ensemble du territoire. 

Les OAP sectorielles 

Le projet de PLUi encadre ces OAP sectorielles par des principes généraux d’aménagement. :  

1. Intégrer qualitativement dans le paysage les futures opérations d’aménagement. 

2. Préserver et valoriser les entrées de villes par un aménagement des axes de circulation 

principaux. 

3. Promouvoir une densification par des formes urbaines acceptables. 
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4. Maintenir les espaces d’agrément au sein du tissu urbain et garantir la bonne gestion des 

eaux pluviales. 

5. S’inspirer des principes du bio climatisme et de la construction durable dans les nouveaux 

aménagements. 

Il définit également, pour chaque secteur d’OAP, un échéancier prévisionnel d’ouverture à 

l’urbanisation :  

• Court terme : secteurs 1 AU. Ouverture à l’urbanisation ciblée entre 2026 et 2027, 

• Moyen terme : secteurs 1 AU, pour une période ciblée de 2028 à 2031, 

• Long terme : secteurs 2 AU, pour une période ciblée de 2032 à 2041. 

Les 58 OAP sectorielles sont synthétisées dans les tableaux suivants. Elles sont classées selon leur 

vocation : 49 OAP à vocation habitat (surface totale de 56,05 ha), 2 OAP à vocation d’équipement 

(surface totale de 2,15 ha) et 7 OAP à vocation économique (surface totale de 39,59 ha). Les 

données des tableaux sont extraites des fiches de chaque OAP. 

Les OAP à vocation habitat :  
 

OAP Périmètre de 
l’OAP 

Nb de 
logements 

Échéancier 
prévisionnel 

Angrie 

Cerisiers 0.65 ha 9 Court terme 

Armaillé 

Forge 0.45 ha 5 Court terme 

Bouillé-Ménard 

Cloteau 0.26 ha 4 Court terme 

Cerisier 0.26 ha 4 Court terme 

Mairie 0.14 ha 2 Court terme 

Bourg-l’Évêque 

Ulger 0.46 ha 7 Court terme 

Candé 

Bords de l’Erdre 0.16 ha 2 Court terme 

Bourg Neuf 0.27 ha 18 Court terme 

Meslier 1.50 ha 25 Court terme 

Saumuraie 2.12 ha 43 Court terme 

Carbay 

Singoterie 0.92 ha 14 Court terme 

Challain-la-Potherie 
Promenade 0.96 ha 14 Court terme 

Chazé-sur-Argos 

La Boivinière 1.17 ha 17 Court terme 

Loiré 

Hirondelles 1.08 ha 16 Court terme 

Des Tulipiers 0.21 ha 3 Court terme 

Ombrée d’Anjou 

Des Grées ; Chazé Henry 0.16 ha 3 Court terme 
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Bel – Air ; Combrée 0.95 ha 24 Court terme 

Du Fossaie ; Combrée 0.36 ha 6 Court terme 

Des touches ; Combrée 1.43 ha 24 Court terme 

Des sports 
Grugé l’hôpital 

0.83 ha 12 Court terme 

Avenue Général de Gaulle 1 ; Pouancé 1.44 ha 29 Court terme 

Avenue Général Leclerc-Pouancé 2.26 ha 45 Court terme 

Ilot Saget Pouancé 0.56 ha 11 Court terme 

Hachetaie Saint Michel et Chanveaux 0.90 ha 13 Court terme 

Rue de Bretagne ; Vergonnes 0.38 ha 6 Court terme 

Segré en Anjou Bleu 

Promenade ; Aviré 0.54 ha 8 Court terme 

Grands murs ; Châtelais 0.86 ha 13 Court terme 

Chênes ; L’Hôtellerie de Flée 1.62 ha 27 Court terme 

Coteaux de l’Oudon ; La Chapelle-sur-Oudon 0.56 ha 8 Court terme 

Maison Neuve ; La Chapelle-sur-Oudon 0.85 ha 13 Court terme 

Ecluses ; La Chapelle-sur-Oudon 0.45 ha 7 Court terme 

La Gare ; La Ferrière de Flée 1.00 ha 15 Court terme 

Bocage ; Louvaines 1.15 ha 17 Court terme 

Lavoir ; Louvaines 0.17 ha 2 Court terme 

Rocher ; Louvaines 0.15 ha 2 Court terme 

Constant Gérard ; Noyant-la-Gravoyère 0.16 ha 5 Court terme 

Rue Joachim du Bellay ; Noyant-la-Gravoyère 2.13 ha 36 Court terme 

Grande rue ; Nyoiseau 0.51 ha 8 Court terme 

Rue haute ; Nyoiseau 2.14 ha 25 Court terme 

Marelle 1 ; Saint Martin du Bois 0.56 ha 10 Court terme 

Marelle 2 ; Saint Martin du Bois 0.31 ha 5 Court terme 

Rue du Prieuré ; Saint Martin du Bois 0.92 ha 16 Court terme 

Prieuré ; Saint Sauveur de Flée 0.71 ha 11 Court terme 

Rue d’Anjou ; Saint Sauveur de Flée 0.25 ha 4 Court terme 

Brosse ; Saint Gemmes d’Andigné 1.72 ha 48 Court terme 

Avenue des Acacias ; Segré 0.57 ha 17 Court terme 

Gounod ; Segré 0.97 ha 21 Court terme 

Court Pivert ; Segré 6.99 ha 119 Court terme 

Gare ; Segré 10.88 ha 240 Court/moyen 
/long terme 
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OAP Périmètre 
de l’OAP 

Equipement projeté Échéancier 
prévisionnel 

Bouillé -Ménard 

Route de Renazé 0.67 ha Équipements de loisirs et sportif + 
stationnement 

Court terme 

Champs de Foire 
Sainte-Gemme 

d’Andigné 

1.48 ha Chaufferie du futur réseau de chaleur 
urbain de Segré 

Court terme  

 

Les OAP à vocation économique : 
 

OAP Périmètre 
de l’OAP 

Destination projetée Échéancier 
prévisionnel 

Angrie 

Rochebrun 0.67 ha Prolongement de la zone d’activité 
existante 

Court terme 

Candé  

Petit Tesseau 7.20 ha Extension de la zone d’activité du 
Petit Tesseau. 

Court/moyen 
terme  

Chazé sur Argos 

La Croix du Dais 0.55 ha Extension de la zone artisanale des 
Buissonnets 

Court terme 

Ombrée d’Anjou 

Route de Segré 
Pouancé 

4.5 ha Activités artisanales et/ou 
industrielles 

Court terme 

Bois Cochin 
Pouancé 1 

6.91 ha Activités artisanales et/ou 
industrielles et/ou logistiques 

Court terme 

Segré en Anjou Bleu 

Anjou Actiparc 
Nyoiseau 

19.04 ha Extension de la zone d’activité Anjou 
Actiparc 

Court terme 

Grand Rossignol 
Saint Martin du 

Bois 

0.72 ha Activités artisanales et/ou 
industrielles 

Court terme 

 

 

 

 

 

 
1 Le secteur du Bois Cochin a fait l’objet du projet de modification n°2 du PLUi d’Armaillé, Bouillé Ménard, Bourg 

l’évêque, Carbay et Ombrée d’Anjou en 2024, sur la base d’un projet d’installation de site logistique 
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 L’OAP thématique Trame verte et Bleue 

 

L’Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Trame Verte et Bleue » vise à 

préserver et restaurer les continuités écologiques du territoire pour enrayer l’érosion de la 

biodiversité. 

 

 

 

La Trame Verte et Bleue (TVB) repose sur deux composantes principales : les réservoirs de 

biodiversité (espaces riches en espèces et habitats), et les corridors écologiques (voies de 

déplacement pour la faune et la flore). Les cours d’eau, les canaux ainsi que les zones humides 

importantes relèvent de ces deux composantes. Sur le territoire intercommunal, la TVB s’appuie 

sur trois éléments structurants : les milieux boisés, le bocage et les milieux aquatiques et humides. 

L’OAP formule six grands principes d’action : 

1. Préserver la qualité écologique dans les zones urbaines et les projets : valorisation des 

arbres et des haies, maintien des espaces non artificialisés ; intégration de la biodiversité 

dans les projets (toitures végétalisées, gîtes à faune, etc.). 

2. Préserver la qualité écologique des zones agricoles : valorisation des prairies, gestion 

adaptée des haies et des mares. 
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3. Assurer des lisières écologiques entre milieux urbains et naturels : création d’ourlets 

forestiers, assurant la transition avec les massifs boisés et de lisières végétalisées en 

bordure urbaine. 

4. Respecter les caractéristiques écologiques des différentes séquences du territoire : 

protection des milieux boisés, de la trame bocagère et des zones humides 

5. Limiter les éléments fragmentant les corridors écologiques : suppression ou atténuation 

de ces éléments présents dans les projets pour favoriser le déplacement de la petite faune. 

6. Favoriser la reconnexion écologique dans les secteurs à enjeu : lutte contre le mitage et 

l’extension urbaine, restauration des continuités aquatiques et création de corridors 

écologiques en ville. 

 

Un volet opérationnel est également présent, via une liste de flore locale recommandée (label « 

Végétal local ») et une liste des espèces exotiques envahissantes à proscrire. 

 

 

Changements de destination 
 

L’article L 151-11 du code de l’urbanisme dispose que dans les zones agricoles, naturelles et 

forestières, le règlement peut désigner des bâtiments qui peuvent faire l’objet de changement de 

destination tant que cela ne compromet pas l’activité agricole ni la qualité paysagère du site. Le 

territoire d’Anjou Bleu Communauté abrite ainsi de nombreux bâtiments agricoles qui, du fait du 

regroupement des petites exploitation en exploitations de plus grande envergure, peuvent se 

trouver sans usage ni valorisation possible. Pour ces bâtiment, l’évolution vers d’autres usages 

pourrait être envisagée pour répondre par exemple à une demande croissante en logements et 

hébergements touristiques (chambre d’hôtes, gîtes, etc.).  

Anjou Bleu Communauté a défini 4 critères pour permettre l’identification de bâtiments 

susceptibles de changement de destination (en se limitant aux changements de destination 

destinés à accueillir des nouveaux logements de tiers, et donc en excluant ceux pour 

« diversification agricole »). Les critères sont les suivants : 

 

�¾ Limiter l’impact sur l’activité agricole en place : les bâtiments ne doivent plus être utiles à 

l’exploitation agricole, ne seront pas repris à court ou moyen terme pour une telle 

exploitation, et ne menacent pas la pérennité à terme du siège de l‘exploitation. 

�¾ Avoir la compatibilité d’une nouvelle habitation avec la fonctionnalité des espaces agricoles 

et naturels : le changement de destination ne doit pas avoir d’impact significatif sur 

l’activité agricole, sur la qualité du site ou sur la fonctionnalité écologique des milieux 

naturels. Du fait de leur impact sur les plans d’épandage, les constructions isolées ne 

peuvent pas figurer à l’inventaire des changements de destination. 
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�¾ Assurer la qualité architecturale de la construction et la compatibilité de la nouvelle 

vocation avec ses caractéristiques : les constructions de petit volume (le seuil d’emprise au 

sol minimale est fixée à 100 m2), précaires ou non durables ne peuvent faire l’objet de 

changement de destination. Le PLUi définit par ailleurs la notion de ruine afin d’exclure la 

possibilité de reprise d’un bâtiment en mauvais état. 

�¾ Avoir un raccordement aux réseaux et avoir une construction accessible : L’accessibilité 

permet de répondre aux exigences de sécurité, de défense contre l’incendie et de sécurité 

civile. Les bâtiments doivent être reliés à un réseau électrique, doivent être alimentés par 

branchement au réseau d’eau potable, et doivent être raccordés au réseau public 

d’assainissement sauf dans le cas où une installation d’assainissement puisse être réalisée. 

 

Suite à l’application des critères, les élus ont identifié 252 bâtiments susceptibles de changer de 

destination répartis sur l’ensemble de la communauté de communes. 

Pour chaque bâti recensé comme changement de destination, ABC a établi une fiche dont le 

contenu a largement été inspiré de celle proposée au sein de la charte agricole de Maine-et-Loire. 

L’atlas des 252 fiches est annexé au projet de PLUi. 

 

En considérant la réalité du nombre de changements de destination réellement opérés dans les 

années passées, Anjou Bleu Communauté a défini un taux de rétention de 60% sur les 

changements de destination.  

Cela signifie donc que le PLUi retient, dans sa programmation sur la période 2026-2041, la création 

de 100 logements nouveaux par changement de destination, soit une moyenne de 7 par an. 

 

Exemple de fiche 

de changement 

de destination 
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STECAL  
 

La collectivité a fait le choix de permettre le maintien des activités isolées en zones agricoles et 

naturelle, et de leur permettre un développement mesuré. 

 

Critères d’identification des STECAL  

 

L’identification du nombre et des périmètres des Secteurs de Taille et de Capacité d’Accueil 

Limitées (STECAL) a été réalisée dans le respect de l’article L 151-13 du Code de l’Urbanisme, en 

s’appuyant sur les critères suivants : 

 

�¾ Présence d’un projet obligatoire : ce critère a pour objectif de limiter le mitage des terres 

agricoles (NAF). Le secteur concerné doit être porté par un projet concret justifiant la 

nécessité d’un espace dédié. Chaque commune a garantie la faisabilité de chaque projet en 

complétant un questionnaire d’évaluation permettant d’identifier le niveau d’enjeu, les 

besoins spécifiques associés, la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

(ENAF). 

�¾ Présence d’une défense incendie suffisante pour assurer la sécurité des activités futures. 

�¾ Capacité des réseaux adaptée : ce critère permet d’éviter une pression supplémentaire sur 

les réseaux (eau, électricité, etc.). 

�¾ Absence de conflit d’usage (bruit, odeurs, etc.) 

�¾ Hors des secteurs à risques : ce critère exclue les secteurs répertoriés dans l’Atlas des zones 

humides. Le développement limité de sites isolés doit être réalisé en minimisant les impacts 

potentiels sur l’environnement. 

�¾ Aucune création de site ex-nihilo : toute activité doit s’intégrer dans des secteurs déjà 

existants. 

 

Ces critères sont cohérents avec les attentes fixées dans le PADD de « conforter les activités 

existantes en répondant à leur besoins et perspectives de développement et/ou de 

diversification ». 

 

La démarche d’identification des STECAL et de leur périmètre a été réalisée par Anjou Bleu 

Communauté en déployant les actions suivantes : 

• Avoir un dessin au plus proche des besoins exprimés par les porteurs de projets : l’objectif a 

été de minimiser l’impact des projets sur les activités agricoles, l’environnement et le 

consommation d’ENAF. Cette approche se traduit par le fractionnement des secteurs 

concernés afin de minimiser l’emprise foncière des STECAL. Cette démarche a été réalisée par 

un dialogue continu entre Anjou Bleu Communauté et les porteurs de projets. 

• Avoir des secteurs de projets qui s’inscrivent dans la continuité de l’enveloppe urbaine : ainsi 

17 secteurs de projet ont été identifiés comme répondant à cette logique, et ont été 

maintenus dans le sous-zonage spécifique aux STECAL. Ceci garantie un développement 

maîtrisé et cohérent avec les objectifs du territoire. 
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• Maintenir un sous-secteur de type STECAL pour des équipements régulièrement utilisés en 

zones agricoles (A) et naturelles (N) : cette disposition concerne des équipements d’intérêt 

général indispensables au fonctionnement des communes, tels que stations d’épuration à 

boues activées par exemple. 

• Maintenir certains sous-zonages permettant de soutenir le développement ou le 

renouvellement d’activités existantes : ces sous-zonages identifiés correspondent à des 

secteurs d’activités déjà en place (centre hippique de la deuxième chance à Combrée, 

restaurant routier des chasseurs à Segré en Anjou Bleu par exemple) dont le développement 

ne devrait pas entraîner d’incidence sur les activités agricoles environnantes. Cette démarche 

vise à permettre d’anticiper les besoins futurs de ces secteurs d’activité dans une perspective 

d’aménagement équilibré du territoire. 34 sous-zonage de type STECAL répondent à ce cas de 

figure. 

 

Les sous-zonages concernés 

 

Malgré l’utilisation d’un sous-zonage de type STECAL, Anjou Bleu Communauté considère que les 

libellés de certaines zones ne peuvent pas être considérés comme de véritables STECAL 

Cette considération concerne les libellés et périmètres suivants : 

 

�¾ Zones Aer / Ner : Les zones concernées correspondent généralement aux Zones d’Accélération 

des Énergies Renouvelables et/ou sont répertoriées dans le document-cadre proposé par la 

Chambre d’Agriculture au Préfet de Maine-et-Loire. Leur développement concilie la transition 

énergétique avec la préservation des espaces naturels et agricoles du territoire. 

�¾ Zones Nah : Les deux périmètres Nah du PLUi sont spécifiquement dédiés au développement 

des équipements équestres ne relevant pas strictement de la vocation agricole. 

�¾ Zones NCamp : les trois périmètres NCamp du PLUi englobent les campings existants sur le 

territoire d’Anjou Bleu communauté. 

�¾ Zones Ne : Ces périmètres Ne correspondent à des secteurs au sein desquels des équipements 

collectifs sont identifiés et pourront faire l’objet de constructions/extensions mais dans un 

cadre globalement naturel. 

�¾ Zones Nj : 12 « secteurs naturels de jardins » sont identifiés dans le PLUi. Ce sous-zonage NJ 

est retenu pour les jardins implantés en zone agricole ou naturelle. Lorsque ces jardins sont 

situés en continuité urbaine ils sont classés en zone U avec une protection par une trame 

graphique spécifique. 

�¾ Zones Nl : Les périmètres Nl englobent les parcs publics situés en milieu urbain ou en lisière 

de celui-ci. Ils contribuent à la qualité du cadre de vie en jouent un rôle écologique primordial. 

�¾ Zone Nm : Ce sous-secteur Nm est destiné à la réalisation d’un projet militaire au sein du bois 

de la ferrière, propriété de l’armée. Ce projet s’inscrit dans un cadre réglementaire spécifique 

et relève de régimes particuliers en vertu du Code de l’urbanisme. Il ne justifie pas la création 

d’un STECAL. 

 

Ces sept sous-zonages sont destinés à permettre de concilier la préservation des espaces naturels 

et agricoles du territoire tout en assurant la pérennité de ces infrastructures. 
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Les STECAL identifiés dans le PLUi 

 

80 % des nouveaux STECAL identifiés dans le PLUi s’inscrivent dans les orientations définies dans 

le PADD visant à accompagner le développement des activités touristiques et de loisirs. En les 

intégrant au PLUi, Anjou Bleu Communauté a souhaité soutenir le développement économique 

local, ainsi que valoriser le patrimoine bâti rural du territoire. 

 

Afin d’encadrer leur développement en secteurs agricoles et naturels, les différentes typologies 

de STECAL sont identifiées par les zonages suivants : 

�™ Pour les zones agricoles : 

�¾ Zone At : secteurs au sein desquels des projets de développement touristique sont 

possibles dans des conditions limitées. 

�¾ Zone Ay : secteurs au sein desquels des projets de développement d’activités 

artisanales sont rendues possibles. 

�¾ Zone Al : secteurs pouvant accueillir des constructions non liées à la diversification 

agricole, et concourant à la préservation d’une activité agricole attenante. 

 

�™ Pour les zones naturelles : 

�¾ Zone NAh : concerne les équipements équestres ne relevant pas de la vocation 

agricole 

�¾ Zone Ne : concerne les établissements éducatifs, sportifs, administratifs et 

techniques, sanitaires et sociaux, ainsi que culturels. 

�¾ Zone Ngv2 : correspond aux secteurs permettant l’aménagement de terrains 

familiaux ou l’installation de résidences démontables si elles constituent un habitat 

permanent. 

�¾ Nd : Secteur correspondant à 2 déchetteries. 

�¾ Nper : concerne le projet de valorisation rurale sur la commune déléguée de Saint 

Martin du Bois (Segré-en-Anjou Bleu). 

�¾ Nt : concerne des secteurs au sein desquels des projets de développement 

touristique sont rendus possibles. 

�¾ Ny : concerne des secteurs au sein desquels des projets de développement artisanaux 

sont possibles. 

Le PLUi distingue trois types de STECAL : 

• STECAL Indice 1 : secteurs pour lesquels des constructions nouvelles nécessaires au projet 

sont autorisées. 

• STECAL Indice 2 : cette catégorie s’applique essentiellement à des STECAL existants au 

moment de l’élaboration du PLUi. Seuls les changements de destination, les constructions 

annexes et les extensions sont autorisées. 

• STECAL Indice 3 : Secteurs de projets spécifiques aux activités de mécanique agricoles. Les 

constructions nouvelles sont autorisées. 

 

Anjou Loire Communauté a cherché à définir des périmètres des STECAL en cohérence avec 

l’emprise au sol déjà artificialisée. De plus les possibilités de construction sont limitées à 20% de 

l’emprise au sol du secteur concerné, avec une surface maximale plafonnée à 400 m2. 
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Le Règlement écrit 
 

Dispositions générales 
 

Le règlement écrit et ses annexes s’appliquent sur la totalité des 11 communes composant la 

Communauté de Communes d’Anjou Bleu Communauté. 

Le règlement écrit est structuré en deux parties : une première partie comportant des dispositions 

générales et une seconde partie détaillant le règlement de zone. 

Le règlement du PLUi d’Anjou Bleu Communauté définit quatre types de zones couvrant 

l’ensemble du territoire intercommunal :  

�¾ Zones urbaines U 

�¾ Zones à urbaniser AU 

�¾ Zones agricoles A 

�¾ Zones naturelles et forestières N 

 

Les zonages identifiés au règlement écrit sont repris sous forme de code couleurs sur les plans par 

commune du règlement écrit. 

 

 

Description des destinations et sous-destinations 

 

En ce qui concerne les constructions, le Code de l’urbanisme définit 5 destinations et 20 sous-

destinations. Le PLUi d’Anjou Bleu Communauté reprend l’ensemble des définitions et le contenu 

des sous-destinations telles qu’elles ont été précisées par l’arrêté du 10 novembre 2016, complété 

par l’arrêté du 22 mars 2023. 

 

 

 Les prescriptions graphiques du règlement 

 

En complément du plan de zonage, les documents graphiques du règlement du PLUi délimitent : 

�™ Les informations relatives à la protection de l’environnement : 

• Les parcs et jardins protégés, 

• Les jardins cultivés à protéger, 

• Les espaces boisés protégés, 

• Les haies, alignements d’arbres et talus à protéger, 

• Les arbres remarquables protégés, 

• Les secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol, 

• Les zones humides identifiées, 

• Les zones humides potentielles des cartes pédologiques, 

• Les mesures compensatoires applicables à toutes les zones humides. 

�™ Les dispositions relatives aux implantations : 

• Les marges de recul des principaux axes, 

• Les marges de recul applicables au titre du règlement de voirie départemental. 
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�™ Les dispositions relatives au patrimoine : 

• Les zones de présomption de prescriptions archéologiques, 

• Les protections patrimoniales, 

• Le Site Patrimonial Remarquable de Pouancé. 

�™ Les dispositions relatives aux destinations des bâtiments : 

• Les bâtiments pouvant changer de destination en zone A et N, 

• Les linéaires commerciaux. 

�™ Les dispositions relatives à des secteurs de projet : 

• Les emplacements réservés, 

• Les périmètres soumis à Orientation d’Aménagement et de Programmation. 

�™ Les dispositions relatives aux risques et nuisances : 

• Au titre du risque d’inondation : 

�¾ Le PPRi Oudon-Mayenne, 

�¾ Le PPRi des Affluents de l’Oudon, 

�¾ Les Atlas des Zones Inondables (AZI). 

• Au titre de mouvement de terrain : 

�¾ A titre du risque sismique, 

�¾ Au titre du retrait-gonflement des argiles, 

�¾ Au titre des risques liés aux cavités, 

�¾ Au titre du plan de prévention des Risques Miniers (PPRM). 

• Au titre du risque de feu de forêt. 

�™ Les secteurs soumis à des risques technologiques : 

• Secteurs identifiés au titre du risque industriel autour des silos Terrena, 

• Le risque lié aux transports de matières dangereuses, 

• Le risque lié aux canalisations. 

�™ Les secteurs soumis à d’autres risques majeurs particuliers : 

• Le risque Radon, 

• Le risque falaise. 

�™ Les secteurs soumis à des nuisances : 

• Les Secteurs d’Informations sur les sols (SIS), 

• Les nuisances sonores liées aux infrastructures de transport terrestre. 

�™ Les règles applicables à l’ensemble des zones : 

• Les règles dérogatoires pour les constructions et installations nécessaires aux 

services publics ou d’intérêt collectif, 

• La desserte par les voies publiques ou privées, 

• Le stationnement, 

• Les conditions de desserte par les réseaux : 

�¾ Eau potable et défense incendie, 

�¾ Eaux usées, 

�¾ Eaux pluviales, 

�¾ Réseaux divers, 

�¾ Gestion des déchets. 

• L’aspect extérieur : les clôtures. 
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Le Règlement de zone 

 

L’ensemble du territoire d’Anjou Loire Métropole s’inscrit dans 4 types de zones :  

�¾ Zones urbaines U 

�¾ Zones à urbaniser AU 

�¾ Zones agricoles A 

�¾ Zones naturelles N 

Le règlement de zone précise pour chaque type de zone les règles applicables pour les domaines 

suivants : 

�¾ Usage des sols et destinations des constructions : dans ce chapitre sont décrites les règles 

concernant : 

• La destination et la sous-destination, 

•  L’usage et l’affectation des sols,  

• La nature des activités interdites ou autorisées sous conditions. 

�¾ Caractéristiques urbaine, architecturale, environnemental et paysagère : dans ce chapitre 

sont décrites les règles concernant : 

• La volumétrie et l’implantation des constructions, 

• L’insertion architecturale, urbaine, paysagère et environnementale, 

• Le traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords 

des constructions. 

�¾ Equipements et réseaux : dans ce chapitre sont décrites les règles concernant : 

• La voirie, les accès et le stationnement, 

• Les conditions de desserte par les réseaux. 

 

Zones urbaines U 

 

Zone UA : comporte 2 zones : 

• UAa : Correspond au centre -ville historique de Segré et à sa périphérie immédiate où les 

constructions sont implantées en ordre continu. La zone est reliée aux réseaux collectifs 

d’assainissement et d’alimentation en eau potable. 

• UAb : Correspond aux centres-villes et/ou bourgs historiques et leur périphérie 

immédiate de l’ensemble des communes (hors commune déléguée de Segré). La zone est 

reliée aux réseaux collectifs d’assainissement et d’alimentation en eau potable. 

 

Zone UB :  UB comporte 3 zones : 

• UBa : Correspond aux faubourgs des centres-villes et des centres-bourgs (alignements 

bâtis, mitoyenneté sur au moins 1 limite séparative et hauteurs des bâtis de R+1+C à 

R+2+C), ainsi qu’aux tissus pavillonnaires en périphérie des centralités (implantation sur 

une limite ou en recul des deux limites, et hauteur de bâti en R+1+C). 

• UBb : Correspond à la ZAC de la Gare faisant l’objet d’un programme complet de 

renouvellement urbain (constructions neuves jusque R+3+C / R+3+attique). 

• UBh : Correspond à des hameaux pouvant faire l’objet d’un comblement de dents 

creuses. 
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Zone UM : comporte 3 zones : 

• UM1 : Correspond à la cité des ardoisières et minières de Bel-Air. Cette cité présente des 

caractéristiques urbaines particulières avec des alignements bâtis et généralement une 

mitoyenneté sur au moins une limite. 

• UM2 : Correspond aux autres cités ardoisières et minières d’Anjou-Bleu Communauté. 

Ces cités présentent des alignements bâtis et généralement une mitoyenneté sur au 

moins une limite séparative, ainsi qu’une hauteur « type » de R+1+C. 

 

Zone UE : La zone UE correspond aux secteurs d’équipements publics. Ces secteurs sont déjà 

urbanisés et destinés à recevoir des équipements et des constructions de services publics ou 

d’intérêt collectif (cas par exemple de l’aérodrome de Pouancé). 

 

Zone UY : La zone UY correspond aux quartiers spécialisés pour l’accueil des activités 

économiques, dont la vocation des constructions est mixte (industrielle, commerciale et 

artisanale). Elle comporte 4 zones : 

• UYa : Correspond aux quartiers spécialisés pour l’accueil de constructions à vocation 

industrielle et/ou artisanale exclusif. 

• UYb : Correspond aux quartiers possédant les caractéristiques de la zone UYa, mais où les 

occupations doivent être compatibles avec le voisinage de l’habitat, le respect de 

l’environnement et la prise en compte des risques et nuisances. 

• UYc : Correspond aux quartiers spécialisés pour l’accueil de constructions à vocation 

commerciale exclusive. 

• UYe : Correspond au centre d’enfouissement de la Reutière situé sur la commune de 

l’Hôtellerie de Flée. 

 

Zones à urbaniser AU : Les zones à urbaniser se divisent en 3 zones : 

• Zone 1AU : Cette zone correspond aux secteurs destinés à accueillir des nouvelles 

opérations à vocation mixte à dominante résidentielle. 

• Zone 1AUe : Cette zone correspond aux secteurs voués à accueillir des équipements 

publics ou d’intérêt collectif. 

• Zone 1AUya : Cette zone correspond aux secteurs voués à accueillir des activités 

économiques à dominante industrielle, artisanal ou tertiaire. 

 

Dans ces 3 zones, la programmation et l’aménagement y sont encadrés par une Opération 

d’Aménagement et de Programmation (OAP). 

 

Zones agricoles A : La zone A correspond aux secteurs de la Communauté de Communes, qu’ils 

soient équipés ou non, à protéger en raison de leur potentiel agronomique, biologique ou 

économique (valorisation agricole). 

Les zones agricoles se divisent en 5 zones : 
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• Zone Aer : Cette zone correspond aux secteurs permettant l’accueil d’installations de 

production d’énergie solaire photovoltaïque répondant aux obligations de la loi 

d’Accélération pour la Production d’Energies Renouvelables (loi APER). 

• Zone At : Correspond aux secteurs pour lesquels des projets de développement 

touristique sont rendus possibles, et ce dans des conditions limitées. 

• Zone Ay : Cette zone correspond aux secteurs au sein desquels des projets de 

développement d’activités artisanales sont possibles. Elle se divise en 3 sous-zones 

destinés à permettre la mise en œuvre dudit projet : 

�¾ Ay1 : secteurs au sein desquels des constructions nouvelles sont autorisées. 

�¾ Ay2 : secteurs au sein desquels seuls les changements de destination, 

constructions annexes et extensions sont autorisées. 

�¾ Ay3 : secteurs au sein desquels les constructions nouvelles sont autorisées 

pour permettre le développement des entreprises de travaux agricoles. 

• Zone Al : Cette zone dite « agricole loisirs » correspond aux secteurs pouvant accueillir 

des constructions n’étant pas liées à la diversité agricole, sous réserve de concourir à la 

préservation d’une activité agricole attenante. 

• Zone Ah : Cette zone correspond aux sites accueillant des constructions et installations 

liées au Centre d’Entrainement Régional de Galop de l’Ouest (CERGO) et à l’écurie de la 

Seconde Chance de Combrée. 

 

 

 

Zones naturelles et forestières N : Sont classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la 

Communauté de Communes, qu’ils soient équipés ou non, à protéger en raison de : 

�¾ La qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, tant du 

point de vue esthétique, qu’historique ou qu’écologique. 

�¾ L’existence d’une exploitation, forestière. 

�¾ Leur caractère d’espace naturel. 

�¾ La nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles. 

�¾ La nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues. 

 

Les zones naturelle et forestières comportent 16 zones : 

• Zone Nf : Correspond aux secteurs au sein desquels les constructions et installation 

nécessaires à la poursuite de l’exploitation forestière sont autorisées. 

• Zone Nah : Correspond au secteur de l’hippodrome de Segré dont les équipements 

équestres ne relèvent pas de la vocation agricole. 

• Zone Nc : Correspond à l’emprise des bâtiments nécessaires à l’exploitation des carrières. 

• Zone Ncamp : Correspond à l’emprise des campings existants à la date de création du 

PLUi. 

• Zone Ne : Correspond à l’emprise des établissements éducatifs, sportifs, administratifs et 

techniques, sanitaires et sociaux, ainsi que culturels. 

• Zone Ner : Correspond aux secteurs permettant l’accueil d’installations de production 

d’énergie solaire photovoltaïque répondant aux obligations de la loi d’Accélération pour 

la Production d’Energies Renouvelables (loi APER). 
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• Zone Nhe : Correspond aux secteurs d’hébergement, comme par exemple le foyer 

Cassiopée (hébergement et équipements liés à l’Aide Sociale à l’Enfance) à Candé. 

• Zone Ngv1 : Correspond aux aires d’accueil des gens du voyage. 

• Zone Ngv2 : Correspond aux secteurs de taille et de capacité d’accueil limités (STECAL). 

• Zone Nj : Correspond aux jardins au sein desquels des constructions de taille modeste 

liées à la fonctionnalité du site peuvent être admises. 

• Zone Nl : Correspond aux secteurs à vocation de loisirs où seuls des aménagements et 

installations légères sont autorisées. 

• Zone Nper : Correspond au projet de valorisation rurale développée aux abords du 

Château de Danne sur la commune déléguée de Saint Martin du Bois. 

• Zone Nt : Correspond aux secteurs au sein desquels des projets de développement 

touristique (Mine bleue, Parc de la Petite Couëre par exemple) sont rendus possibles dans 

des conditions limitées. Cette zone comporte 2 sous-zones destinées à permettre la mise 

en œuvre dudit projet : 

�¾ Nt1 : secteurs où des constructions nouvelles sont possibles. 

�¾ Nt2 : secteurs où seuls les changements de destination, constructions 

annexes et extensions sont possibles. 

• Zone Nd : secteurs correspondant aux déchetteries de Candé et Chazé-sur-Argos. 

• Zone Ny : Correspond aux secteurs au sein desquels des projets développement 

artisanaux sont rendus possibles dans des conditions limitées. Cette zone comporte 2 

sous-zones destinées à permettre la mise en œuvre dudit projet : 

�¾ Ny1 : secteurs où des constructions nouvelles sont possibles. 

�¾ Ny2 : secteurs où seuls les changements de destination, constructions 

annexes et extensions sont possibles. 

• Zone Nm : Correspond au secteur du Bois de la Ferrière au sein duquel des installations 

militaires ont autorisées. 

 

Règles d’implantation des constructions (Loi Barnier) 
 

Sur le territoire intercommunal d’Anjou Bleu Communauté certains axes routiers sont classés à 

grande circulation (RD775, RD771, RD962). L’article L 111-6 du code de l’urbanisme interdit les 

constructions dans une bande de 75 m de part et d’autre de l’axe des routes classées à grande 

circulation. 

Le PLUi peut fixer des règles d’implantation différentes lorsqu’il comporte une étude justifiant que 

ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 

architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages.  

Il peut être dérogé aux dispositions de l'article L. 111-6 avec l'accord de l'autorité administrative 

compétente de l'État, lorsque les contraintes géographiques ne permettent pas d'implanter les 

installations ou les constructions au-delà de la marge de recul prévue à l'article L. 111-6, pour des 

motifs tenant à l'intérêt, pour la commune, de l'installation ou de la construction projetée. 
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Une étude de la levée des interdictions liées à la loi Barnier a été réalisée, dans le cadre du projet 

de PLUi, sur 4 sites de projets : 

Secteur n°1 – Ombrée d’Anjou : ZAE du Bois Cochin (RD771 et RD 775) 

Secteur n°2 – Segré-en-Anjou Bleu : ZAE du Bois II (RD 775) ;  

Secteur n°3 – Segré-en-Anjou Bleu : ZAE Anjou Actiparc du Segréen (RD 775) ;  

Secteur n°4 – Segré-en-Anjou Bleu : ZAE d’Etriché (RD 775).  

 

Des marges de recul adaptées à chaque secteur de projet ont été définies suite à cette étude et 

sont clairement définis dans le document « Etudes L11-8 du code de l’urbanisme » faisant partie 

du dossier d’enquête. 

 

5.2 Le Périmètre Délimité des Abords (PDA) 
 

Créés par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine, 

dite loi LCAP, les PDA sont des périmètres de protection adaptés aux enjeux patrimoniaux et aux 

particularités de chaque monument historique et de ses abords. 

En 2000, la loi solidarité et renouvellement urbain permet de transformer la servitude 

automatique des 500 mètres en un « périmètre délimité des abords » (PDA). Ce nouveau 

périmètre tient compte des véritables enjeux paysagers et urbains autour du monument, et 

nécessite une enquête publique avant d’être opposable aux tiers. 

Les PDA mettent fin à la notion de co-visibilité qui peut parfois donner lieu à des divergences 

d’appréciation. Au sein des PDA, l’accord de l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) est 

nécessaire afin d’effectuer des travaux sur un immeuble bâti ou non bâti (cour ou jardin par 

exemple) et son avis est dit conforme. 

L’objectif est de recentrer la consultation de l’ABF sur les secteurs présentant les enjeux les plus 

forts en termes de co-visibilité et d’intérêt architectural, urbain et paysager. En résumé, on peut 

dire que le PDA constitue « l’écrin » du monument historique. 

L’ABF a proposé la création d’un PDA autour : 

• Du château de la Chetardière et de l’église de Sainte Gemmes d’Andigné, 

• Des fortifications anciennes (tour et porte) de Châtelais 

• A Pouancé : le château, le grenier à sel, l’ancien pigeonnier et la tour de l’horloge 

Le but est d’assurer la préservation d’espaces à enjeux aux abords de monuments historiques du 

territoire d’Anjou-Bleu-Communauté. 

La protection au titre des abords a le caractère de servitude d’utilité publique affectant l’utilisation 

des sols sans un but de protection, de conservation et de mise en valeur.  

La communauté ABC a considéré que le PDA proposé était cohérent avec les tissus existants et la 

topographie du territoire et prenait en compte le parcellaire existant.  

La création d’un PDA contribue à une meilleure cohérence dans l’application du droit des sols lors 

de l’instruction des autorisations d’urbanisme.  
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A l’occasion de l’élaboration du PLUi de ABC, la création d’un PDA donne une cohérence à la 

gestion des enjeux patrimoniaux sur le territoire.  

Une enquête unique permet d’intégrer le PDA au PLUi. 

ABC a proposé également la définition d’un PDA autour des monuments historiques du centre-

ville de Pouancé, en s’appuyant sur les limites du site patrimonial remarquable, avec la 

collaboration de l’ABF, la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC), la commune de Segré-

en-Anjou-Bleu et ABC.  

Par délibération en date du 18 février 2025, la commune d’Ombrée d’Anjou a validé le PDA du 

château de Pouancé, du Grenier à sel, de l’ancien pigeonnier et de la tour de l’horloge. 

 

Par délibération en date du 6 mars 2025, la commune Segré en Anjou Bleu, a validé le PDA autour 

des monuments historiques de sa commune, à savoir :  

• Le Château de la Chétardière à Sainte Gemmes d’Andigné 

• L’église de Sainte Gemmes d’Andigné  

• Les fortifications anciennes de Châtelais 

Par délibération en date du 25 mars 2025, la communauté de ABC a émis un avis favorable sur la 

création de ces PDA concernant les communes de : 

• Sainte Gemmes d’Andigné (commune déléguée de Segré-en-Anou-Bleu) 

• Châtelais (commune déléguée de Segré-en-Anou-Bleu) 

• Pouancé (commune déléguée d’Ombrée d’Anjou) 

 

Par lettre du 13 mars 2025 le préfet de région émet un avis favorable au périmètre délimité des 

abords pour les monuments historiques suivants à Pouancé :  

• Le Château classé le 7 juillet 1926 

• Le Grenier à sel et l’ancien pigeonnier inscrits les 4 juillet 1996 

• La Tour de l’Horloge inscrite le 25 mars 1929 

 

Le § IV de l'article R621-93 du code du patrimoine sur le périmètre délimité des abords, stipule 

que : "le CE consulte le propriétaire ou l'affectataire domanial des monuments historiques 

concernés ». 

En application de ce texte, la présidente de la commission d’enquête a pris contact 

téléphoniquement et personnellement avec les propriétaires concernées le 17 septembre 2025, 

lors de la permanence qui s’est tenue à l’Hôtel de Ville d’Ombrée d’Anjou. Un téléphone a été mis 

à la disposition de la présidente de la commission d’enquête et les propriétaires ont été 

joints.  Tous ont répondu et se sont dits favorables à la mise en place de ce PDA. 
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5.3 Assainissement 
 

Motivations et enjeux du projet  
 

ABC exerce la compétence eaux usées et eaux pluviales sur son territoire. En cela, elle a la charge 

de définir le zonage d’assainissement. L’élaboration du zonage des eaux usées est initiée à 

l’approbation d’un schéma directeur d’assainissement des eaux usées (réalisé de 2019 à2021) et 

concomitamment au PLUi en cours d’élaboration.  

Ainsi, ABC a fait le choix de mener conjointement une enquête relative à l’assainissement, à 

l’enquête publique relative au PLUi, visant à mettre à jour le zonage des eaux usées sur l’ensemble 

du territoire et ainsi mettre en conformité les zonages anciens. 

Ce zonage permet à ABC de disposer d’un schéma global de gestion des eaux usées. Il constitue 

aussi un outil réglementaire et opérationnel pour la gestion de l’urbanisme. 

 

Diagnostic sur l’état initial et les enjeux identifiés 
 

Les zonages d’assainissement, actuellement en vigueur sur le territoire d’ABC, ont précédemment 

été établis à l’échelle communale, avant le transfert de la compétence « assainissement » à 

l‘intercommunalité. 

Les dates des derniers zonages d’assainissement ont été approuvés dans les communes, pour la 

plupart en 2017, certains en 2012/2013, et pour les plus anciens en 2003/2006.  

 

Assainissement collectif 
 

Sur les 11 communes d’ABC, sont recensées 46 stations d’épuration en fonctionnement et ainsi 46 

systèmes d’assainissement collectif. Les réseaux de collecte des eaux usées présentent environ 17 

km de réseaux unitaires sur un total de près de 262 km 

Actuellement, 6 STEP présentent des capacités de traitement déjà atteintes (Candé-Combrée, 

Montguillon, Noyant-la-Gravoyère- Saint Blaise et Mine Bleue à Pouancé). 

A l’horizon 15 ans, les STEP de Combrée La Forêt et Combrée ZA de Bel-Air auront atteint leur 

capacité maximale de traitement de charges polluantes. 

  

Assainissement non collectif 
 

Il est recensé : 

• 3 962 installations d’assainissement non collectif sur l’ensemble du territoire 

d’ABC dont 1 192 installations conformes. 

• 2 638 installations non conformes dont : 

                  - 2 213 pour défaut d’entretien, usure, installation incomplète ou sous-

dimensionnées, 



 

Désignation n°E250100/9 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025 

 Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 Page 37 sur 341 

                -   425 d’installations pour défaut       sanitaire ou environnementaux ou 

pour absence d’installation. 

L’évolution du zonage d’assainissement non collectif pour l’intégrer à l’assainissement collectif est 

basée sur la réédition du PLUi. Le nouveau classement des parcelles en AC se fait selon les critères 

suivants : - présence d’un réseau à proximité d’une parcelle, 

                  -  présence de bâtis sur la parcelle, 

                  - parcelle placée dans la zone urbanisable. 

 

Incidences potentielles du PLUi sur l’assainissement 
 

D’après les données du recensement INSEE de 2021, les communes d’ABC comptent au total 

34 612 habitants, soit une densité moyenne sur le territoire de 53,4 hbt/km². Il est dénombrés 

16 964 logements sur le territoire dont 87% de résidences principales, 4% de résidences 

secondaires et occasionnels et 9% de logements vacants.  

Le projet de PLUi prévoit 146 zones à urbaniser, pour une surface totale à urbaniser de 146 ha, ce 

qui correspond à une augmentation de la zone urbaine actuelle de 7%. 

L’objectif de croissance du parc de logement par an, selon le PADD, est de construire environ 150 

logements /an entre 2026 et 2041 sur les territoires suivants : 

- 22 logements/hectare sur le pôle central de Segré-Saintes Gemmes 

- 20 logements/hectare sur le pôle central de Pouancé/Candé 

- 17 logements/hectare sur les communes de Noyant-la-Gravoyère, Combrée et 

Saint Martin du Bois 

-  15 logements/hectare sur les autres communes du territoire  

Le PLUi préconise de conditionner les ouvertures à l’urbanisation aux capacités 

d’approvisionnement en eau potable et de traitement des eaux usées du territoire. 

 

6- Composition et contenu du dossier soumis à l’enquête 

 

Le dossier d’enquête publique a été mis à la disposition du public sous deux versions, papier dans 

les lieux de permanence, et électronique sur le registre dématérialisé.  

Rigoureusement identique dans ses deux versions, le dossier soumis à l’enquête publique apparaît 

particulièrement volumineux. 

Structuré dans une architecture ramifiée en dossiers et sous-dossiers, il se compose des pièces 

suivantes : 

  



 

Désignation n°E250100/9 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025 

 Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 Page 38 sur 341 

1. Dossier PLUi 

 

0. Pièces administratives 

 0.1 Délibérations ABC 

 0.2 Délibération des communes 

 0.3 Enquête publique 

  Désignation de la commission d’enquête n° E25000100/49 par le Tribunal 

Administratif de Nantes en date du 2 mai 2025 

  Arrêté d’ABC n°2025-076 d’ouverture d’enquête publique 

  Avis d’enquête publique 

 0.4 Avis PPA 

1. Rapport de présentation 

 1.1 Diagnostic territorial et état initial de l’environnement 

 1.2 Diagnostic agricole  

 1.3 Evaluation environnementale 

 1.4 Référentiel foncier 

 1.5 Justification des choix 

 1.6 Bilan de concertation 

1.7 Annexe méthodologique 

1.8 Plan paysage 

1.9 Atlas STECAL 

 Atlas des STECAL 

 68 fiches STECAL  

2. Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) – 44 pages 

3. Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

 3.1 OAP sectorielles – 148 pages 

 3.2 OAP thématique trame verte et bleue 

4. Règlement 

 4.1 Règlement écrit – 135 pages 

 Liste verte des essences autorisées pour la plantation des haies – du 10.03.2022 

 Guide des arbustes à croissance lente SMICTOM Valcobreizh 

5. Règlement graphique 

 5.1 Règlement graphique : zonage 

  Légende des zonages - format A4 

  Carte de localisation – format A4 

  Plans par commune – échelle 1 :4210 à 11887 ème : 37 plans 

  Plans par commune – échelle 1 :2500 ème : 37 plans 

 5.2 Règlement graphique : informations 

  Plans par commune – échelle 1 : 4210 à 11887 ème : 37 plans 
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6. Annexes 

 6.1 Annexes sanitaires 

  Annexes sanitaires – 16 pages 

  Plans par commune – échelle 1 : 4210 à 11887 ème : 37 plans 

 6.2 Servitude d’Utilité Publique 

  PPRM anciennes mines de fer du bassin de Segré – Règlement – 9 pages 

  Arrêté de la Préfecture de Maine et Loire approuvant le PPRM en date du 

26/06/2009 

  PPRN inondation rivières Oudon et Mayenne – règlement – 11 pages 

  Arrêté de la Préfecture de Maine et Loire approuvant le PPRN inondation des  

Affluents de l’Oudon en date du 22/12/2009 

  PPRN inondation affluents de l’Oudon – règlement – 11 pages 

  Arrêté de la Préfecture de Maine et Loire approuvant le PPRN inondation en  

date du 26/06/2009 

  Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager de Pouancé - 

 règlement – 52 pages 

  Plans par commune – échelle 1 : 4210 à 11887 ème : 37 plans 

 6.3 Informations sur les risques 

  Evaluation des risques d’instabilité en falaise sur la localité de Segré 

 – juillet 1997 

  Etude du risque mouvement de terrain des ardoisières / phase 1 et 1B –  

doc BRGM du 5/02/2025 

Etude du risque mouvement de terrain des ardoisières / phase 2 – doc BRGM 

du 6/02/2025 

  Dossier départemental des risques majeurs  

  Atlas des zones inondables des principaux affluents de l’Oudon -juin 2025 

  Atlas des zones inondables de la vallée de l’Erdre – Août 2005 

  Mise en consultation pour validation des secteurs d’information sur les sols  

dans le cadre de la révision annuelle de la liste de SIS – 23 juillet 2020. 

  Compagnie Pétrolière de l’Ouest à Ombre d’Anjou (Combré) – cessation  

d’activité – document DREAL du 23/11/2020 

  « Porter à connaissance » relatif aux installations classées de la société Terrena  

   pour son site de Sainte-Gemmes-d’Andigné – document DDT du  

14/12/2020 

  Arrêté préfectoral de création de nouveaux secteurs d’informations sur les sols  

– du 09/07/2021 

6.4. Inventaire Zones Humides secteurs de projet 

Etude pédologique -Volet zones humides - 141 pages 

Pièce 7 E: recensement des zones humides réalisé par le SAGE Oudon/études  

complémentaires menées sur les zones de projet - 18 pages 

Inventaire complémentaire des zones humides - 12 pages 

Diagnostic du site - 4 pages 

Délimitation de zone humide - 6 pages 
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Inventaire complémentaire des zones humides plan et photos - 38 pages  

Etude podologique - 26 pages  

Critère de Zone Humide - 6 pages  

Compatibilité du projet - 4 pages  

Etudes L111-8 du code de l’urbanisme : contexte + photos et plans - 142 pages 

 6.5 Etude loi Barnier : Etudes L111-8 du code de l’Urbanisme 

6.6 Zonages pluviaux : Zonage pluvial d’Ombrée d’Anjou - 90 pages  

6.7 : Classement sonore des Infrastructures routières 

Communes et communes déléguées concernées - 8 pages  

Arrêté n° 2016-099 du préfet de Maine et Loire du 9 décembre 2016 - 4 pages  

Annexe 1 classement sonore des infrastructures de Transports Routières - 60 p 

6.8 Emplacement réservés : Liste des emplacements réservés - 2 pages 

6.9 Changements de destination : Atlas des changements de destination - 247 page 

2. Dossier Abrogation des cartes communales 

 Délibération du conseil communautaire d’Anjou Bleu Communauté du 28/09/2021 

 Compte-rendu du Conseil Municipal de Segré-en-Anjou Bleu du 16/09/2021 

 Mémoire pour l’abrogation des cartes communales de Châtelais et Montguillon 

3. Dossier Périmètres Délimités des Abords 

Réponse DDT à la proposition de PDA en date du 13/03/2025 

 Délibération du conseil communautaire d’ABC en date du 25 mars 2025 

 Délibération du conseil municipal d’Ombrée d’Anjou en date du 18/02/2025 

Délibération du conseil municipal de Segré-en-Anjou Bleu en date du 06/03/2025 

 Avis de la Direction régionale des affaires culturelles sur le PDA de Châtelais et Sainte  

Gemmes d’Andigné en date du 7/02/2025 

Note de présentation générale de la direction Régionale des affaires culturelles sur le  

PDA de Châtelais en date d’octobre 2024 

Proposition de délimitation du PDA de Segré-en-Anjou Bleu 

 Notice de la Direction Régionale de Affaires culturelles sur la présentation générale des  

PDA de Sainte-Gemmes d’Andigné, le Château de la Chetardière et l’Eglise de  

Sainte-Gemmes en date d’octobre 2024 

Carte des PDA de Segré-en-Anjou Bleu 

4. Dossier mise à jour des zonages d’assainissement des eaux usées 

Décision après examen au cas par cas du projet d’élaboration du zonage  

d’assainissement des eaux usées d’ABC en date du 7 juillet 2025. 

 Rapport de la société EGIS sur la mise à jour des zonages d’assainissement des eaux  

usées d’ABC en date du 8/07/2025 

 37 plans de zonage. 

 Annexe 1 : atlas des zonages en vigueur 

  37 plans par commune 

 Annexe 2 : atlas des réseaux d’eaux usées 

  34 plans par commune 

Annexe 3A : pré-mise à jour des zonages d’eaux usées 

  34 plans par commune 
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Annexe 3B : pré-mise à jour des zonages d’eaux usées - zoom 

  34 plans par commune 

Annexe 4 :  

  Liste des dossiers ZPANC à vérifier 

Annexe 5 : pré-mise à jour des zonages d’eaux usées – secteurs à étudier 

  8 plans 

Annexe 6 :  

Bordereau des prix unitaires – Assainissement non collectif – Coûts d’exploitation 

Annexe 7 : Fiches d’étude par secteur 

 8 fiches 

Annexe 8 : Chiffrages 

 Chiffrage des « solutions ANC » par secteur étudié 

 Chiffrage des « solutions AC » par secteur étudié 

Annexe 9 : 

 Synthèse de la capacité des STEP 

Annexe 10 : compatibilité urbanisme STEP 

  Compatibilité de l’urbanisation par rapport aux capacités des STEP 

  Evolution de la capacité résiduelle des STEP d’Ombrée d’Anjou 

Evolution de la capacité résiduelle des STEP de Segré-en-Anjou Bleu 

Evolution de la capacité résiduelle des STEP hors Segré et Ombrée 
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7. Les avis 

 

7.1 Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 
 

 

 

Date PPA Nature des avis Réserves, recommandations et observations 

20/06/2025 Commission 
Départementale de 
la Préservation des 
Espaces Naturels, 
Agricoles et 
Forestiers 
(CDPENAF) 

Recommandations 
au titre de l ’article 
L112-1-1 du code 
rural 
 

Réexaminer le nombre de logements 
Présenter des données chiffrées cohérentes sur la consommation d’espace projetée, 
réévaluer cette consommation en y intégrant certains STECAL et emplacements 
réservés 
Requestionner le nombre de bâtiments autorisés à changer de destination et 
préciser dans l’atlas la nature du changement de destination envisagé 
Envisager l’utilisation de l’Espace Boisé Classé pour protéger les ensembles 
forestiers de moins de 4 ha 

Avis favorable 
avec réserves au 
titre de l’articles 
L151-12 du C.U 
(extensions et 
annexes des 
habitations de 
tiers en zone A et 
N) 
 

Limiter la taille des extensions à 30 m2 en zone A et N 
Supprimer les paragraphes relatifs aux annexes en zones « mixtes » (projet en A ou 
N jouxtant des zones U) 
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Avis défavorable 
au titre de l’article 
L.151-13 du C.U 
relatif à la 
délimitation des 
STECAL. 
 

• Les STECAL ne sont pas suffisamment justifiés et, en ce sens, ne peuvent être 
qualifiés ni d’exceptionnels, ni de limités. Les éléments fournis ne sont pas de 
nature à assurer l’absence d’incidence de leur délimitation et des possibilités 
de construction et installation sur l’espace agricole et naturel  

• Il est nécessaire de retirer les STECAL Ay1 et Ay2 afin d'éviter qu'ils ne viennent 
régulariser des projets illégaux. 

18/06/2025 PETR du Segréen Avis favorable  

05/05/2025 Agence Régionale 
de Santé Pays de la 
Loire (ARS) 

Avis favorable, 
sous réserve de 
prise en compte de 
différentes 
observations 

Les arrêtés de DUP instaurant lesdits Périmètres de Protection de captage, bien que 
mentionnés comme « SUP AS1 – Conservations des eaux » n’ont pas été annexés 
aux documents relatifs aux servitudes. L’ARS préconise de les intégrer au PLU 
comme Servitudes d’Utilité publiques (SUP). 
Dans le règlement écrit, bien citer la législation relative aux eaux pluviales 
Le territoire comporte un aérodrome à Pouancé pouvant générer du bruit. Ce type 
d’infrastructure est susceptible d’engendrer des nuisances sonores dont il convient 
de tenir compte à travers le PLUi, pour tout futur aménagement qui serait situé à 
proximité.  

02/07/2025 Chambre 
d’Agriculture-Pays 
de la Loire 

Avis favorable  

03/07/2025 Commission Locale 
de l’Eau (CLE) du 
Bassin de l’Oudon 

Avis favorable 
avec remarques 

Insister sur le respect de l’évitement : 

• Cours d’eau : tenir compte dans les préconisations de développement urbain et 
économique du fait que le territoire n’est pas entièrement assuré de disposer 
d’eau potable malgré les étiages et que le territoire n’est pas autonome en eau 
potable. 
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• Stations d’épuration : veiller à leur mise aux normes nécessaires, en particulier 
lors de la mise en œuvre de nouveaux projets urbains. 

• Les mares : à considérer comme relevant du complexe bocager ou comme zones 
humides ? 

• Les haies : créer une Commission pour examiner les demandes d’arrachage 

• Lisibilité des documents graphiques : des points à améliorer 

• Infiltrations d’eau et les sols : favoriser les aménagements qui facilitent les 
infiltrations de l’eau 

• Secteurs à aménager : pour certains « secteurs de projet » des mesures de 
compensation des atteintes aux milieux aquatiques, zones humides et haies sont 
prévues : privilégier « l’évitement » 

01/07/2025 Commission Locale 
de l’Eau (CLE) du 
SAGE Vilaine 

Pas d’avis explicite. 
Demande de 
compléments. 

Compléter par l’ajout et la protection des cours d’eau et d’un corridor riverain dans 
le règlement littoral et graphique.  
Vérifier la cohérence des prévisions d’urbanisme avec la délimitation des zonages 
d’assainissement et avec les capacités des systèmes épuratoires  
Mieux prendre en compte le bassin versant de la Vilaine dans les documents du PLUi.  
Annexer au règlement du PLUi la liste des espèces exotiques envahissantes  
Compléter le règlement avec l’interdiction de création de plans d’eau  
Vérifier si des boisements en bord de cours d’eau (ripisylve) sont classés au titre des 
Espaces Boisés Classés et dans ce cas, les classer plutôt au titre de la loi Paysage  
Transmettre les données d’inventaire de zones humides utilisées pour le PLUi afin 
qu’elles soient analysées par la CLE.  
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02/05/2025 RTE Observations  • Reporter les servitudes d’utilité publique relatives au réseau public de 
transport d’électricité 

• Les règles de construction et d’implantation présentes au sein du projet de 
PLUi ne sont pas applicables aux ouvrages exploités par RTE : compléter le 
document dans ce sens 

• Les servitudes I4 d’établissement et d’entretien des ouvrages RTE sont 
incompatibles avec le classement d’un terrain en EBC Modifier les documents 
graphiques dans ce sens. 

05/07/2025 Direction Générale 
de l’Aviation Civile 
(DGAC) 

Demande de 
modifications  

Modifier la rédaction, dans le règlement, des servitudes T7 et T4-T5 afin de citer les 
articles du Code des Transports ainsi que les arrêtés et circulaires pertinents  

30/04/2025 NaTran Remarques  Intégrer dans le PLUi les ouvrages de transport de gaz haute pression. 

26/06/2025 Communauté de 
communes des 
vallées du Haut 
Anjou (CCVHA) 

Avis favorable 
avec 
considérations 

Au regard notamment de la nécessité de l'atteinte du Zéro Artificialisation Nette, du 
positionnement de Segré/Sainte Gemmes d'Andigné en tant que pôle primaire du 
territoire d'ABC, mais également de polarité d'échelle Scot, les objectifs de densité 
minimale à atteindre retenus (22 logements/ha) auraient pu être relevés ; 
Le nombre de bâtiments identifiés comme pouvant faire l'objet d'un changement de 
destination pour la création d'un logement (252) est très conséquent bien qu'en 
partie appuyé par un taux de rétention probable de 60 % (établi par rapport à la 
réalité des changements de destination opérés sur le territoire d'ABC chaque année) 
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21/07/2025 
(NB : avis 
reçu hors 
délai) 

Conseil 
départemental du 
Maine-et-Loire 

Avis favorable 
sous réserves de 
remarques et de 
prescriptions 
(assorti d’un avis 
détaillé de la 
Direction des 
Routes 
Départementales 
et d’un avis détaillé 
de la Direction de 
la Culture et du 
Patrimoine 

Remarques : Elles portent sur la prise en compte du patrimoine bâti et paysager, sur 
la protection et la gestion de la ressource en eau, l’offre d’habitat et le logement, le 
développement des mobilités et le réseau routier départemental 
 
Prescriptions :  
Suppression des ER (espaces réservés) 29 et 58 (doublement de la RD 775), 59 et 60 
au bénéfice du Département (autour du giratoire de la Promenade). 
Suppression de la protection au titre de l'article L.151-23 CU des haies, alignements 
d'arbres et talus sur les périmètres d'aménagement routiers de la RD 775 à Segré et 
de la RD 923 entre Segré et Candé. 
 

11/07/2025 Centre National de 
la Propriété 
Forestière (CNPF) 

Avis favorable 
assorti de 
remarques 

La biodiversité des peupleraies participe à une augmentation globale de la 
biodiversité 
La production de bois s’inscrit dans la multifonctionnalité de la forêt. Le PADD aurait 
gagné à mettre en évidence l’importance de la production de bois d’œuvre pour 
l’économie locale ainsi que le stockage carbone. 
Le recours au classement en Espaces Boisés Classé (article L 113-1) peut s’avérer plus 
pertinent pour les forêts non soumises à autorisation de défrichement que 
l’utilisation de l’article L 151-23, qui ne limite pas le défrichement. 
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02/07/2025 Direction 
Départementale des 
Territoires (DDT) 

Avis favorable 
assorti de réserves 
et d’observations 

Réserve 1 : il est attendu que le projet de PLUi renforce significativement la 
cohérence entre la perspective démographique visée sur la période 2026-2041 et le 
besoin en logements induits. L'exercice devrait conduire à requestionner le 
dimensionnement des zones d'extension urbaines initialement proposé.  
Réserve 2 : un effort accru doit donc être porté à l'égard des densités attendues sur 
les secteurs de projet, pour atteindre celles actuellement débattues dans le cadre 
de la révision du SCOT en cours, lesquelles devront respecter la cohérence des 
différents niveaux de polarités à l'échelle du SCOT (Segré-Sainte Gemmes, seul pôle 
de rang 1 du SCOT, devant afficher la densité la plus élevée). 
Réserve 3 : le projet d'aménagement et de développement durables devra donc être 
complété d'un objectif cible en matière de reconquête des logements vacants d'ici 
2041. 
Réserve 4 : Le PADD affiche qu’au moins un tiers des logements programmés 
devront être réalisés au sein des enveloppes urbaines.Ce résultat méritera toutefois 
d'être objectivé, car il intègre quelque 252 parcelles disponibles au sein de 
lotissements en cours de commercialisation, situées pour l'essentiel hors du 
périmètre des enveloppes urbaines définies par le SCOT. Ce travail complémentaire 
permettra également de mesurer l'état du renouvellement urbain à l'échelle de 
chacune des trois intercommunalités originelles, conformément aux attentes du 
SCOT. 
Réserve 5: conformément aux dispositions de l'article L151-7 3° du Code de 
l'urbanisme, l'échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation figurant au sein 
des orientations d'aménagement et de programmation (OAP) devra désigner parmi 
les zones 1AU, la proportion des logements de moyen terme, ciblés sur la période 
2028-2031. 
Réserve 6 : le PLUi doit être complété des éléments justifiant l'évaluation du besoin 
en foncier à vocation économique. L'emprise proposée de 73 ha ne témoigne pas 
d'une réduction significative de consommation d'espaces naturels, agricoles et 
forestiers (- de 11 %). Par ailleurs, conformément aux dispositions de l'article L131-
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4 du Code de l'urbanisme posant le principe de compatibilité du PLUI avec le SCOT, 
il convient de rappeler que tout secteur de projet opérationnel identifié dans le PLUi 
pourra être ré-interrogé au regard de la vision stratégique partagée du 
développement que portera le SCOT révisé, sans qu'aucun principe d'antériorité ne 
puisse être invoqué. 
 
Réserve 7: Le PADD prévoit que les secteurs en extension des zones d’activités 
économiques pourront également s’étendre si l’absence d’emprise équivalent 
empêchant l’installation de nouvelles activités est justifiée. Cette possibilité 
nécessite d'être encadrée pour s'effectuer à enveloppe foncière constante : un 
complément au PADD conditionnera ce type d'extension à la fermeture de surfaces 
foncières équivalentes sur une autre zone d'activités économiques structurante du 
territoire communautaire. 
Réserve 8 : l'analyse de la consommation prévisionnelle ne permet pas de mesurer 
avec précision l'effort consenti par le projet de PLUI pour s'inscrire dans les objectifs 
nationaux de maîtrise de la consommation d'espaces naturels agricoles et forestiers. 
Un renforcement de cette analyse est nécessaire.  
Réserve 9 : il conviendra, conformément aux préconisations de la charte 
« agriculture et urbanisme », de limiter les extensions des habitations à 30 m2 au 
sein des zones A et N. 
Réserve 10 : plutôt qu'un recours uniforme et systématique à l'article L151-23 du 
Code de l'urbanisme, le projet de PLUI devra décliner des mesures de protection 
adaptées et hiérarchisées, à l'appui d'un diagnostic forestier qui tienne compte de 
la qualité intrinsèque des boisements et des enjeux qui pèsent sur leur préservation. 
A minima, les surfaces boisées de moins de 4 ha, qui ne sont pas protégées au titre 
du Code forestier, exigeront un classement en espaces boisés classés. Cet outil 
pourra également être étendu aux massifs boisés ne faisant pas l'objet d'un 
document de gestion sylvicole durable. 
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Réserve 11 : la collectivité est invitée à reprendre la rédaction de prescriptions 
relatives à l’arrachage des haies en encadrant plus strictement les atteintes portées 
aux haies dans le cadre de l'activité agricole. 
Réserve 12 : une écriture réglementaire plus ambitieuse paraît souhaitable pour 
limiter les autorisations susceptibles de porter atteinte à la préservation des zones 
humides. L'opportunité d'une protection renforcée à l'égard des zones humides 
fonctionnelles ou présentant des enjeux forts (continuités écologiques...) pourrait 
être étudiée. Par ailleurs, il est rappelé que l'EPCI s'est engagé à finaliser l'inventaire 
des zones humides à partir de 2026 sur l'ensemble de son territoire et à intégrer 
progressivement les résultats au règlement graphique du PLUi par voie de 
modifications. 
Réserve 13 : ces désordres justifieraient de compléter les orientations 
d'aménagement et de programmation de ces secteurs conditionnant leur 
aménagement à la réalisation préalable des travaux de redimensionnement et de 
mise en conformité de la collecte et du traitement des eaux usées. 
Une note technique énonce des observations relatives à la structure interne du 
document. 
 

22/07/2025 Institut National de 
l’Origine et de la 
qualité (INAO) 

Pas de remarque à 
formuler 

Le projet n’a pas d’incidence directe sur les AOC et les IGP concernées 
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7.2 Avis des collectivités territoriales 
 

Commune 
Date du conseil 

municipal 
Avis sur le projet territorial (PADD, OAP, règlement 

écrit) 

Angrie 5 juin 2025 Avis favorable 

Armaillé 22 avril 2025 Avis favorable 

Bouillé-Ménard 15 mai 2025 
Avis favorable avec la réserve suivante : agrandir la 
zone de stationnement de l’OAP du secteur de la 

route de Renazé 

Bourg l’Evêque 17 avril 2025 
Avis favorable avec la réserve suivante : classer en 

espace Boisé Classé l’ensemble de la Forêt 
d’Ombrée 

Candé 24 avril 2025 
Avis favorable avec la réserve suivante : changer le 
classement d’une parcelle en zone industrielle au 

lieu de zone naturelle 

Carbay 24 avril 2025 Avis favorable 

Chazé sur Argos 2 juin 2025 
Avis favorable avec 3 remarques sur le zonage et les 

émissaires 

Renazé 6 mai 2025 Avis favorable 

Loiré 15 mai 2025 Avis favorable 

Ombrée d’Anjou 17 juin 2025 
Avis favorable sous réserve de la prise en compte 

de 4 remarques sur le PADD, et du classement 
d’une parcelle en 1AU 

Segré 13 juin 2025 

Avis favorable avec des commentaires et/ou 
réserves sur les points suivants : le PADD, le 

règlement écrit, les OAP sectorielles de Segré -en-
Anjou-Bleu, les plans de zonages, l’oubli de certains 

changements de destination, les modifications à 
apporter à l’inventaire des bâtiments concernés par 

les protections patrimoniales, et le besoin de 
disposer d’un permis de diviser les zones U du 

territoire. 

 

La ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�� ���[���v�‹�µ�!�š�� prend acte que les Personnes Publiques Associées citées 

�‰�Œ� ��� �����u�u���v�š�� �}�v�š�� ��� �o�]�À�Œ� �� �o���µ�Œ�•�� ���À�]�•�� ���À���v�š�� �o���� ��� ���µ�š�� ������ �o�[���v�‹�µ�!�š���U�� �‹�µ���� �o���µ�Œ�•�� ���À�]�•�� �}�v�š�� �‰�µ���!�š�Œ����
�i�}�]�v�š�•�����µ�����}�•�•�]���Œ�����[���v�‹�µ�!�š���X 

La ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�����[���v�‹�µ�!�š�� constate que, quand les avis sont explicites, ils sont le plus souvent 

favorables. Néanmoins, la CDPENAF émet un avis défavorable à la délimitation des STECAL, au 

�u�}�š�]�(�����[�µ�v���u���v�‹�µ�����������i�µ�•�š�]�(�]�����š�]�}�v�������������o�o���•-ci et au motif de la demande de retrait de STECAL 

susceptibles de régulariser des projets illégaux. 
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7.3 Avis de la MRAe et mémoire en réponse d’Anjou Bleu 
Communauté 
 

La MRAe a rendu un avis n° 002510 daté du 3 juillet 2025 dans lequel elle émet 41 

recommandations. 

Pour chaque chapitre de l’avis de la MRAe, les recommandations qu’elle a formulées sont les 

suivantes : 

�¾ Contexte, présentation du territoire, du projet de PLUi :  

• Justifier la perspective de croissance démographique et préciser la population 

correspondante. 

• Détailler le calcul du point mort démographique et celui déterminant le 

nombre de nouveaux logements nécessaires. 

• Réévaluer le dimensionnement des secteurs d’extension urbaine. 

• Mettre en cohérence les documents du dossier. 

�¾ Le rapport de présentation : 

• Revoir les représentations du règlement graphique afin de les rendre plus 

facilement utilisables et compréhensibles. 

�¾ Articulation du PLUi avec les autres plans et programmes : 

• Compléter l’analyse du projet de PLUi avec le futur SCoT, le SDAGE et les 

différents SAGE (en particulier sur les zones humides), et avec le SRADDET (en 

particulier sur la prise en compte de la trame verte et bleue). 

• Justifier, au niveau du règlement graphique, de la cohérence de la reprise de la 

trame dédiée aux zonages rouges et bleus des PPRI. 

�¾ Etat initial de l’environnement, perspectives d’évolution en l’absence de plan, 

caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées : 

• Détailler et finaliser l’inventaire « zones humides » sur l’ensemble des 

communes. Prendre en compte les nouvelles données dans la définition du 

règlement graphique et des OAP sectorielles. 

• Identifier les enjeux environnementaux au niveau des changements de 

destination, des STECAL, des secteurs 2AU et des extensions de carrières. 

• Actualiser les données concernant la qualité de l’air en intégrant les rejets de 

pesticides. 

�¾ Choix du parti retenu notamment au regard des objectifs de protection de 

l’environnement et des solutions de substitution raisonnables : 

• Justifier davantage le scénario démographique retenu. 

• Présenter les évolutions opérées entre les documents d’urbanisme en vigueur 

et le futur PLUi. Réinterroger les choix amplifiant potentiellement les impacts 

du projet de PLUi sur l’environnement. 

• Etudier une protection supplémentaire des boisements « sources de 

biodiversité patrimoniale » de la TVB. 

�¾ Incidences notables probables du PLUi : 

• Intégrer une analyse des incidences du projet de PLUi sur l’environnement sur 

les emplacements réservés, les OAP et les STECAL non sélectionnés mais 

présentant des impacts potentiels. 
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�¾ Mesures pour éviter, réduire et compenser : 

• Intégrer à l’analyse ERC l’ensemble des secteurs de développement potentiel, 

davantage justifier l’absence d’impact résiduel, et dans le cas contraire prévoir 

des mesures compensatoires suivies. 

• Reprendre la définition des zonages Ner par la mise en œuvre d’une démarche 

d’évitement adaptée prenant les enjeux de la biodiversité 

�¾ Dispositif de suivi des effets du PLUi sur l’environnement : 

• Compléter le dispositif de suivi en précisant pour chaque indicateur les valeurs 

initiales et cible. 

�¾ Méthodes : 

• Intégrer à la pré-analyse les secteurs 2AU, les changements de destination, les 

STECAL et les extensions de carrière. Suite à cette pré-analyse, les secteurs 

présentant des incidences négatives potentielles sont à compléter dans 

l’analyse environnementale. 

• Intégrer à cette analyse environnementale des inventaires habitats, faune et 

flore, et zones humides adaptés et détaillés. 

�¾ Organisation spatiale et consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers : 

• Clarifier et homogénéiser les valeurs présentées concernant les besoins 

fonciers. 

• Questionner les urbanisations périphériques et le mitage rendus possibles dans 

le futur PLUi. 

• Renforcer avec les outils du PLUi la priorisation des 

densifications/renouvellement par rapport aux ouvertures des extensions 

urbaines. 

• Justifier davantage les créations/extensions de ZA. Mener une analyse de 

réduction/phasage de ces secteurs. 

• Réévaluer la consommation d’ENAF passée et présente en prenant en compte 

l’ensemble des éléments générant une consommation. 

Evaluer au-delà de 2031 l’artificialisation des sols rendue possible par le PLUI afin de justifier 

sa cohérence avec la trajectoire ZAN à l’horizon 2050. 

• Etudier les possibilités existantes sur le territoire de 

désimperméabilisation/renaturation des sols. 

�¾ Sols et zones humides : 

• Compléter l’identification de l’impact du projet sur les zones humides. 

• Actualiser l’analyse ERC associées notamment sur les projets les plus 

impactant. 
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�¾ Biodiversité : 

• Etudier la mise en place d’une protection supplémentaire des boisements 

« sources de biodiversité patrimoniale » de la TVB situés hors zonage N et d’un 

sous-zonage N plus protecteur. 

• Reprendre les protections prévues au règlement graphique au niveau des OAP. 

• Intégrer dans les OAP présentant des destructions ou réhabilitation de bâtis, 

un diagnostic préalable pour les espèces anthropophiles. 

�¾ Sites, paysages et patrimoine : 

• Revoir la question des cônes de vue et compléter les OAP des secteurs à enjeux, 

afin de davantage préserver la qualité paysagère du territoire. 

�¾ Ressource en eau, aspects qualitatifs et quantitatifs 

• Conditionner les ouvertures à l’urbanisation et les changements de destination 

reliés à l’assainissement collectif à la capacité de traitement de la station 

d’épuration correspondante. 

• Renforcer le contrôle des installations d’assainissement autonomes. 

�¾ Prise en compte des risques et limitation des nuisances : 

• Compléter la trame intégratrice des PPRI avec l’ensemble des zones rouges et 

bleus. Revoir les périmètres des secteurs concernés par les zones rouges et 

prendre en compte l’exposition nouvelle au risque « inondation » pour les 

changements de destination 

• Réaliser une étude complémentaire pour le risque de feux de forêt et a prendre 

en compte dans le futur PLUi 

• Analyser les nuisances potentielles liées au bruit à proximité de certains 

secteurs susceptibles d’accueillir des nouvelles populations. Encadrer le cas 

échéant des objectifs de protection via le PLUi. 

• Compléter la gestion des futurs interfaces parcelles agricoles/habitations. 

�¾ Contribution au changement climatique, énergie et mobilité : 

• Approfondir la réflexion sur la mobilité et la réduction de la part de la voiture. 

• Définir les surfaces nécessaires à l’atteinte des objectifs de production des 

énergies renouvelables du PCAET 

• Intégrer dans les OAP sectorielles des dispositions en faveur des objectifs de 

performance énergétiques des bâtiments et de développement des énergies 

renouvelables. 

 

 

Anjou Bleu Communauté a émis un mémoire en réponse à l’avis de la MRAe. Dans ce mémoire 

en réponse, ABC apporte des compléments d’informations très détaillés et argumentés 

répondant point par point aux observations et recommandations faites par la MRAe. 

 

Entre toutes les modifications qu’ABC s’engage à réaliser sur le projet de PLUi avant son 

approbation on peut retenir les points suivants : 
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�™ Les incohérences entre les pièces du dossier seront corrigées au stade approbation. 

�™ Les erreurs matérielles seront rectifiées. 

�™ Des améliorations de forme (reprise des palettes couleur, clarification du figuré 

délimitant les zones, …) seront apportées au dossier d’approbation. 

�™ La cohérence entre règlement graphique et écrit sera vérifiée. 

�™ L’évaluation environnementale et le rapport de présentation (justification des choix) 

seront complétés pour clarifier la prise en compte des dispositions du PCAET de l’Anjou 

Bleu et des ZAENR. Il sera fait de même pour le SDAGE et les différents SDAGE. 

�™ Une analyse comparative synthétique, mettant en évidence les principales évolutions 

apportées par le PLUi par rapport aux documents existants, sera intégrée à la 

justification des choix. 

�™ L’intérêt de l’outil EBC sera étudié avant approbation du PLUi. Les choix qui seront 

finalisés seront explicités dans le rapport de présentation et l’évaluation 

environnementale. 

�™ L’analyse des secteurs de projet sera approfondie sur les secteurs 2AU, Aer, Ner et les 

extensions de carrières, par croisement des enjeux environnementaux suivi d’une 

étude environnementale. 

�™ L’évaluation environnementale proposera de nouvelles mesures d’évitement ou de 

réduction sur les secteurs de développement potentiel. 

�™ Un travail sur les indicateurs de suivi des effets du PLUi sur l’environnement sera 

réalisé. 

�™ En amont de l’approbation du PLUi, ABC affinera la programmation dans le temps des 

secteurs de projets. 

�™ Les OAP seront amendées afin de préciser la conditionnalité de l’aménagement à la 

capacité de réception des systèmes épuratoires. 

�™ Un travail de vérification des limites de la zone UBa aux abords de la forêt d’Ombrée 

sera engagé pour la prise en compte du risque feux de forêt. 

�™ Les OAP ne répondant pas à l’enjeux de gestion des interfaces parcelles 

agricoles/habitations seront identifiées et complétées. 

�™ Les éléments attendus concernant les surfaces nécessaires à l’atteinte des objectifs de 

production des énergies renouvelables seront précisés dans le dossier d’approbation. 

 

8. Organisation de l’enquête publique 
 

8.1 Phases préparatoires à l’ouverture de l’enquête 
 

Une volonté de concertation préalable 
 

ABC a engagé l’élaboration du PLUI par décision du 22 décembre 2020. Plus de 250 réunions 

dont une centaine avec les représentants des communes (selon une information fournie par 

ABC) ont eu lieu avec le public pour l’informer des projets envisagés. Des réunions spécifiques 

ont également eu lieu par secteurs d’activités (agriculteurs, entrepreneurs).  

L’information sur la mise en place du projet a été faite abondamment avec la population qui 

a pu s’exprimer à plusieurs reprises lors de réunions publiques organisées par ABC. 
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Réunions préparatoires 
 

ABC étant à la fois maitre d’ouvrage et autorité organisatrice de l’enquête, les principales 

réunions ont eu lieu à SEGRE, au siège de la Communauté de Communes. 

Une première réunion a eu lieu le 13 juin 2025 au cours de laquelle les membres de la 

commission d’enquête ont rencontré Monsieur Gilles GRIMAUD, président de ABC, Madame 

Françoise COUE, vice-présidente chargée de l’urbanisme à ABC, Monsieur BARBAUD, DGS et 

Monsieur PLARD, chef du service planification/urbanisme/habitat à ABC. Cette première prise 

de contact a eu pour but de faire une présentation générale du projet soumis à enquête avec 

les principaux enjeux du territoire. La commission d'enquête a pu noter à cette occasion 

l’importance du travail de concertation fait en amont par ABC et son souci d’associer le public 

à l’élaboration du projet. 

Les aspects réglementaires et matériels relatifs à l’organisions de l’enquête ont été abordés.  

Il a été décidé qu’un registre dématérialisé serait mis à la disposition du public. Les dates de 

l’enquête publique ont été définies. 

Le dossier a été remis aux membres de la commission d’enquête : un exemplaire en version 

papier et un autre en version dématérialisée. 

 

Les lieux d’enquête ont été définis. Les nombres et les dates de permanences ont été fixés. 

La tenue de 9 permanences a été jugé suffisante dans les quatre polarités principales du 

territoire : Segré, Ombrée d’Anjou (avec Pouancé et Combrée) et Candé 

Les modalités d’affichage ont été discutées et arrêtées pour une information la plus large 

possible du public.  

Le lundi 3 septembre 2025 la commission d’enquête était réunie à Segré pour la signature des 

trois dossiers papiers à destination du public dans les quatre sites retenus. Les quatre registres 

papiers associés ont également été signés. 

 

Reconnaissance des lieux et rencontre avec le maître d’ouvrage 
 

Une journée complète de reconnaissance et de visite commentée du territoire a été organisée 

par le maître d'ouvrage 30 juin 2025. A cette occasion les membres de la commission 

d'enquête étaient accompagnés de Monsieur PLARD. 

L’ampleur du périmètre couvert par le PLUi et la diversité des dispositions de celui-ci ne 

permettaient pas une visite exhaustive. Néanmoins, le circuit proposé par Monsieur PLARD, 

ainsi que ses commentaires sur les paysages traversés, ont permis à la commission de mieux 

appréhender les particularités du territoire. 

De cette visite in situ la commission d'enquête retient les points d’attention – sans souci 

d’exhaustivité - suivants : 

À Segré en Anjou Bleu :  

• Zac du pôle gare de Segré. ZAC en cours. Une partie des surfaces est aménagée et /ou 

construite ; l’autre, pas encore bâtie, est destinée à l’habitat 

• Secteur de l’Ebeaupinière : ouverture prévue à l’artisanat  

• ZAC d’Anjou Actiparc : création d’une ZAC pour l’extension du parc d’activités 
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• ZAC Cours Pivert : habitat, en prolongement du résidentiel existant 

 

À Bel Air (Ombrée d’Anjou) 

• Cité minière, destinée à un zonage spécifique 

À Pouancé (Ombrée d’Anjou):  

• Secteur de projet du Bois Cochin : parcelle cultivée, sur un zonage actuel de secteur de 

développement économique, destiné à conserver la même orientation. 

• Centre bourg de Pouancé.  

À Candé :  

• Secteur du Petit Tesseau : secteur destiné à une dominante d’activité économique. 

Emprise actuelle : terrains agricoles et terrain de sport.  

À Ste Gemmes d’Andigné :  

• Bâtiments historiques du PDA 

 

 

�>�������}�u�u�]�•�•�]�}�v�����[���v�‹�µ�!�š�������•�š�]�u�����‹�µ���������š�š�����À�]�•�]�š���������•���o�]���µ�Æ���o�µ�]������� �š� ���]�v���]�•�‰���v�•�����o�����‰�}�µ�Œ���u�]���µ�Æ��
connaître le territoire et prendre conscience des enjeux sur lesquels porte le projet. 

�>�������}�v�v���]�•�•���v�����������•���o�]���µ�Æ���o�µ�]�������‰���Œ�u�]�•�����[���‰�‰�Œ� �Z���v�����Œ���o���•���‰�Œ�}���o� �u���š�]�‹�µ���•���Œ���v���}�v�š�Œ� ���•���‰���v�����v�š��
�o�[���v�‹�µ�!�š�������À�������‰�o�µ�•���������‰�Œ���P�u���š�]�•�u�������š�����Z���À�}�]�Œ���µ�v�����À�]�•�]�}�v���‰�Œ� ���]�•���������•���‰�}�]�v�š�•���•���v�•�]���o���•��� �À�}�‹�µ� �•�X 

 

8-2 Mise en place d’un registre dématérialisé 

 

Le maître d'ouvrage avait fait le choix de recourir à un registre dématérialisé (à l’adresse 

https://registre-dematerialise.fr/6448), mis en place et opéré par la société Préambules. Cette 

décision s’est avérée judicieuse et pratique car 80% des contributions (166 sur 213) ont été 

déposées directement via ce canal. Un QR code était également disponible dans les lieux de 

consultation du public et dans l’avis d’enquête publique. 

 

Bien que l’ergonomie de l’outil soit, dans l’absolu, relativement aisée pour des internautes 

rompus aux interactions en ligne, la plupart des contributeurs s’étaient rendus aux 

permanences pour s’en faire expliquer le fonctionnement avant de déposer leurs 

observations.  

A cette occasion, ils ont pu également être guidés dans leur navigation à travers le très 

volumineux dossier d’enquête dans lequel très peu s’étaient aventurés, d’autant plus que le 

lien d’accès aux documents de présentation, dissimulé en bas de page d’accueil dans un menu 

peu lisible, ne sautait pas aux yeux. 

Cette démarche préalable a ainsi permis au public de transmettre des contributions éclairées 

et précises, généralement étayées par des pièces jointes (photos, plans, croquis).  
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Les statistiques de la plate-forme support du registre dématérialisé indiquent : 

- 17 378 visites sur le site, 
- 13 661 téléchargements d’au moins un document, 
- 141 visiteurs ayant déposé au moins une contribution. 

 

Le registre en ligne a recueilli 166 contributions, mais dans de nombreux cas, les usagers sont 

d’abord venus rencontrer un commissaire enquêteur pour s’assurer de la procédure à suivre.  

L’importance de ce chiffre peut être interprétée comme traduisant à la fois un réel intérêt du 

public à l’égard de l’enquête mais aussi la pertinence de l’outil mis à sa disposition.  

Si la commission d'enquête ne peut avancer de conclusions sur la mobilisation elle-même, elle 

observe toutefois que l’activité autour du registre dématérialisé aura été significative. 

 

 

9-Publicité de l’enquête, affichage et information du public 

 

�™ Publicité par voie de presse  

La publicité officielle de l’avis d’enquête a été effectuée dans les délais légaux par 

insertion avant l’ouverture de l’enquête, dans les journaux régionaux, le Courrier de l’Ouest 

et Ouest France, en rubrique des annonces légales, les 18 aout et 11 septembre 2025.  

�™ ���•�ˆ�‘�”�•�ƒ�–�‹�‘�•���†�‹�ˆ�ˆ�—�•�±�‡���˜�‘�‹�‡���†�ï�ƒ�ˆ�ˆ�‹�…�Š�ƒ�‰�‡�� 

L’avis d’enquête a également été affiché sur fond jaune en format A3 dans les panneaux 

d’information réservés à cet effet au siège d’ABC à Segré-en-Anjou-Bleu et sur les portes des 

12 mairies faisant partie d’ABC. Ces mêmes affiches jaunes ont été apposées dans les sites les 

plus emblématiques de chaque commune. Au total, 91 panneaux ont ainsi été implantés sur 

l’ensemble du territoire. 

En annexe, est joint le plan de chaque commune avec la mention des affichages réalisés en 

plus des affichages en mairie. 

�™ Information par voie numérique 

Enfin, la population a eu la possibilité de s’informer des conditions d’ouverture et de 

déroulement de l’enquête à partir des informations mises en ligne sur le site de Préambule à 

l’adresse suivante : https://www.registre-dematerialise.fr/6448 . 

L’accès à cette adresse a été rendu possible depuis un poste informatique mis à disposition au 

siège d’ABC à Segré-en-Anjou-Bleu ainsi que dans les mairies d’Ombrée d’Anjou et Candé. 

 

 

�>���� ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�� ���[���v�‹�µ�!�š���� �i�µ�P���� �š�Œ���•�� �•���š�]�•�(���]�•���v�š���� �o�[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�� ���µ�� �‰�µ���o�]���� �‰���Œ�� �o���•�� �u�µ�o�š�]�‰�o���•��
canaux utilisés (presse, affichage, site internet). Les affichages ont été nombreux et 
�‰�}�•�]�š�]�}�v�v� �•�����������•���‰�}�]�v�š�•���•�š�Œ���š� �P�]�‹�µ���•���•�µ�Œ���o�[���v�•���u���o�������µ���š���Œ�Œ�]�š�}�]�Œ���X 
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10-Déroulement de l’enquête 

 

La commission d’enquête a ouvert l’enquête dans les locaux d’ABC à Segré-en-Anjou-Bleu, 

siège de l’enquête le lundi 8 septembre 2025 à 9h00, conformément aux dispositions de 

l’arrêté communautaire portant organisation de la procédure.  

Les quatre lieux d’enquête retenus étaient bien en possession des pièces constitutives du 

dossier d’enquête pour les mettre à la consultation du public et chacun disposait d’un registre 

papier ouvert, côté et paraphé par l’un des commissaires enquêteurs membres de la 

commission d’enquête. Le registre dématérialisé ouvert pour recevoir les observations du 

public a été opérationnel dès 9h00 le 8 septembre 2025.  

Aucun dysfonctionnement n’a été signalé. 

 

10-1-Consultation du dossier et modalités de dépôt des 
observations 

La commission d’enquête indique que toute personne, ou représentant d’associations, a pu 

déposer ses observations : 

- Sur les registres d’enquête papier à feuillets mobiles et numérotés disponibles aux 
jours et heures d’ouverture des 4 sites retenus (siège ABC, mairie de Ombré 
d’Anjou, mairie de Combrée et de Candé) 

- Par courrier adressé aux commissaires enquêteurs au siège d’ABC, 1 esplanade 
Antoine Glémain 49500 Segré-en-Anjou-Bleu 

- Par courriel à l’adresse suivante : enquete-publique-6448@registre-
dematerialise.fr 

- Par oral, en venant rencontrer les commissaires enquêteurs pendant les 
permanences 

  

�>���� ���}�u�u�]�•�•�]�}�v�� ���[���v�‹�µ�!�š���� �•�}�µ�o�]�P�v���� �‹�µ���� ���}�v�� �v�}�u���Œ���� ������ �‰���Œ�•�}�v�v���•��sont venues aux 
permanences prendre des renseignements et étaient orientées ensuite par les commissaires 
enquêteurs, toujours au nombre de deux au moins à chaque permanence (ce qui était 
�v� �����•�•���]�Œ���� ���}�u�‰�š�����š���v�µ�������� �o�[���(�(�o�µ���v������ ���µ�� �‰�µ���o�]���•���À���Œ�•�� �o���� �Œ���P�]�•�š�Œ���� ��� �u���š� �Œ�]���o�]�•� �� �‰�}�µ�Œ�����[�µ�v����
part consulter en ligne le dossier, ���š�����[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�U���(�}�Œ�u�µ�o���Œ���o���µ�Œ�•���}���•���Œ�À���š�]�}�v�•�X�� 
�>�������}�u�u�]�•�•�]�}�v�����[���v�‹�µ�!�š�����•�����(� �o�]���]�š�����������o�����u�]�•�������v���‰�o�����������[�µ�v���š���o�����]�•�‰�}�•�]�š�]�(���‹�µ�]�����}�v�•�š�]�š�µ�����µ�v����
�(�}�Œ�u���� ���[���Æ�‰�Œ���•�•�]�}�v�� �u�}�]�v�•�� ���}�v�š�Œ���]�P�v���v�š���� ���v�� �š���Œ�u���•�� ���[�Z�}�Œ���]�Œ���U�� �‰���Œ�u���š�š���v�š�� ���µ�� �‰�µ���o�]���� ������
formuler des observations en tous lieux et en tout temps, 24h/24, 7 jours /7. Ce registre 
dématérialisé facilite également au fur et à mesure de la procédure, la collecte et le 
traitement des observations. 
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10-2-Déroulement des permanences 

 

En application de l’article 7 de l’arrêté communautaire n°2025-076 du 9 juillet 2025, la 

commission d’enquête s’est tenue à la disposition du public pour l’informer sur le projet et 

recueillir ses observations au cours des 9 permanences prévues : 

 

Lieux Date Permanence Nombre de 
personnes 

reçues 

Segré en Anjou Bleu Lundi 08/09 - 9h-12h 12 personnes 

Combrée Samedi 13/09 - 9h-12h  16 personnes 

Pouancé Mercredi 17/09 - 9h12h 7 personnes 

Candé Samedi 20/09 -9h-12h  14 personnes 

Combrée Mercredi 24/09 - 9h-12h- 4 personnes 

Segré en Anjou Bleu  Mercredi 01/10 - 14h-17h  13 personnes 

Candé Vendredi 03/10 - 9h-12h  14 personnes 

Pouancé Lundi 06/10 - 9h-12h 10 personnes 

Segré en Anjou Bleu Lundi 13/10 -9h-12h 6 personnes 

Total  96 personnes 

 

 

L’enquête s’est déroulée dans de très bonnes conditions. Aucun incident n’est à déplorer, le 

public est resté très courtois et agréable dans ses contributions. La commission d’enquête n’a 

pas eu recours à son pouvoir de modérateur. 

Les échanges et dialogues qui ont été consacrés au public lors des permanences sont toujours 

restés attentifs et compréhensifs et sur une tonalité d’écoute réciproque. Le climat de 

l’enquête a été calme et pacifique.  

La plupart des personnes privées et/ou représentantes d’association qui se sont déplacées 

lors des permanences sont venues dans une démarche préalable à une déposition sur le 

registre dématérialisé. Quelques-unes, venues simplement en quête de renseignements ont 

reçu à cette occasion les informations requises.   

La qualité des locaux mis à disposition, la présence active de Monsieur PLARD (du Service 

Planification / Urbanisme / Habitat d’ABC), l’accueil dans les mairies ainsi que les moyens 

matériels offerts (accès à un poste informatique, possibilité d’impression, mise à disposition 

d’écrans numériques ou de vidéo-projecteurs pour consulter les documents cartographiques) 

ont grandement facilité le travail de la commission d'enquête et l’accès du public. 

 

�>�������}�u�u�]�•�•�]�}�v�����[���v�‹�µ�!�š�������•�š�]�u�����‹�µ�����o�������µ�Œ� �����������o�[���v�‹�µ�!�š�����•�µ�Œ���ï6 jours consécutifs, avec la 

tenue de 9 permanences, �•�[���•�š�����À� �Œ� �����������‰�š� �����‰�}�µ�Œ���‰���Œ�u���š�š�Œ�������µ���‰�µ���o�]�����������•�[���Æ�‰�Œ�]�u���Œ�����š��������
�(���]�Œ����� �u���Œ�P���Œ���o���•���‰�Œ�]�v���]�‰���o���•���‰�Œ�}���o� �u���š�]�‹�µ���•���•�}�µ�o���À� ���•���‰���Œ���o�������}�•�•�]���Œ���•�}�µ�u�]�•�������o�[���v�‹�µ�!�š���X 
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10-3-Bilan quantitatif des observations 
 

 

Lors des permanences la commission d'enquête a reçu 96 personnes :  

- 31 à Segré en Anjou Bleu 

- 17 à Ombrée d’Anjou (Pouancé) 

- 20 à Combrée (commune déléguée d’Ombrée d’Anjou) 

- 28 à Candé 

-  

Par ailleurs, l’enquête publique a relevé un total de 213 contributions, plusieurs d’entre elles 

émanant du même contributeur. Celles-ci sont réparties comme suit : 

- Observations déposées en ligne sur le registre dématérialisé : 166 
- Observations manuscrites inscrites dans les registres : 22 (11 à Segré- 6 à Candé – 4 à 

Pouancé et 1 à Combrée) 
- Courriers postaux reçus : 3 
- Courriels : 22 
-  

Il convient de noter aussi que 7 associations et collectifs se sont manifestées au cours de 

l’enquête, dont 2 classées dans la thématique de l’éolien et 2 dans la thématique de l’OAP du 

Bois Cochin. Les Personnes Publiques Associées et collectivités territoriales ont aussi déposé 

des contributions (5). 

 

Enfin, 34 personnes ont déposé des contributions de manière anonyme. Ces contributions 

anonymes avaient en général pour objet, soit le Bois Cochin, soit les éoliennes, mais ont 

souvent été classées « hors sujet » par la commission d’enquête car leurs propos étaient soit 

trop généraux soit sans hors cadre de l’enquête publique.  

 

 

10-4-Bilan qualitatif des observations 
 

La qualité des contributions recueillies au cours de l’enquête publique – souvent argumentées, 

précises et constructives – a été largement rendue possible par les conditions d’information 

et d’accompagnement mises en place. Dans leur grande majorité, les observations ont été 

précédées d’une visite aux permanences, où les contributeurs ont pu être guidés dans la 

lecture du dossier, aidés dans la navigation sur le registre dématérialisé, ou accompagnés dans 

la formulation de leur avis. Malgré la densité et la volumétrie des documents, les échanges 

facilités par la tenue de neuf permanences, et les moyens techniques mobilisés ont permis 

une participation active du public.  

C’est dans ce contexte que s’inscrit le présent bilan qualitatif des observations. 

La commission d'enquête observe en premier lieu que la très grande majorité des 

contributions porte sur le volet PLUi-de l’enquête publique.  

Globalement celles-ci font apparaître un ensemble de préoccupations significatives exprimées 

par les particuliers, les associations et les représentants d’intérêts locaux. 
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Ces préoccupations, récurrentes pour certaines, traduisent à la fois des incompréhensions, 

des interrogations sur les critères retenus, mais également des contestations de certaines 

décisions ou orientations portées par les projets soumis à l’enquête publique. 

Dans son analyse, la commission d'enquête a retenu les thématiques suivantes : 

Bois Cochin : 36 contributions sur ce sujet ont été déposées, thème qui reste la 

préoccupation majeure des administrés. Bon nombre des contributions s’opposent à 

tout projet d’industrialisation sur ces terrains. L’autre observation récurrente est celle 

d’un manque d’informations quant au futur projet qui serait effectivement implanté. 

Il est à noter que 16 contributions sont anonymes et que certaines contributions sur 

cette thématique ont été classées hors sujet par la commission d’enquête car elles 

reprenaient quasi mot pour mot les remarques déposées pour la précédente enquête 

réalisée expressément sur ce secteur pour l’implantation d’une plate-forme logistique, 

sans référence à l’enquête en cours. 

Changement de Zonage/ Zonage constructible : 25 demandes pour lesquelles 

l’incompréhension des propriétaires est évoquée parce qu’ils constatent que leurs 

terrains classés sont en zone U précédemment sont classées dans le projet du PLUi an 

A ou N. La plupart de ces demandes correspondent à des terrains situés en marge de 

l’urbanisation existante, à proximité immédiate de la ligne délimitant les deux zones. 

Ce thème regroupe aussi le Zonage A et N pour des demandes relatives à ces zonages 

qui traduisent le plus souvent une incompréhension du classement en zone N pour des 

dépositaires qui sont le plus souvent agriculteurs. Des demandes de changement de 

zonage sont également faites pour l’adaptation à des activités économiques. 

Changement de destination : 22 contributions, c’est effectivement l’une des grands 

problématiques du territoire d’Anjou Bleu Communauté et 5 dépositions sur le thème 

de construction en Zone Agricole. 

OAP : 14 contributions, autres que Bois Cochin. L’OAP du secteur de Bourgneuf à 

Candé et celle du secteur de la route de Renazé à Bouillé-Ménard ont suscité le plus de 

réactions.  

Emplacement Réservé : 3. Les contributeurs assimilent les emplacements réservés à 

une atteinte à leur propriété privée. 

Parc et Jardins : 8 

Haies : 7 remarques qui viennent surtout des agriculteurs qui ont souligné que des 

haies sont mentionnées sur les plans alors qu’en réalité elles n’existent pas.  

Classement zone humide : 6 remarques à ce sujet. Là encore les critères retenus sont 

flous et ne semblent pas en adéquation avec ce qui est constaté sur les parcelles 

retenues. L’absence de relevé sur une partie du territoire pose aussi problème. 

Espaces Boisés Classés : 6 remarques. La forêt d’Ombrée arrive en tête des 

préoccupations à ce sujet. 

Justification des choix : 6 contributions qui traitent de sujets plus généraux sur des 

grandes orientations.  
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Zonage Ner : 4 demandes au sujet de panneaux photovoltaïques et à leur 

emplacement et 36 pour l’éolien au sujet du règlement et de la distance de sécurité 

par rapport aux routes. A noter que sur le thème de l’éolien, beaucoup de contribution 

ont été classées hors sujet.  

STECAL : 5 demandes, souvent pour des projets bien définis et établis de manière 

sérieuse mais aussi des demandes concernant l’« oublis » de prise en compte par la 

collectivité. 

Assainissement : 2 demandes uniquement, ce qui est très peu.   

Périmètre délimité des Abords : 2 demandes et 2 demandes sur les bâtiments 

protégés 

Voie Verte : 1 seule demande 

Hors Sujet : 23 contributions dont notamment de nombreuses remarques au sujet de 

l’éolien en des termes généraux.  

 

 

11- Clôture de l’enquête publique 

 

L’enquête s’est terminée dans les délais prévus, le lundi 13 octobre 2025 à 12h00. Aucun 

incident n’est à déplorer. 

Les quatre registres papier ont été collectés et clos par la présidente de la commission 

d'enquête à l’issue de la dernière permanence du 13 octobre qui s’est tenue au siège d’ABC à 

Segré-en-Anjou-Bleu.  

La plateforme du registre dématérialisée a été close le 13 octobre à 12H00. 

Les membres de la commission d’enquête ont effectué un pointage des observations, tous 

supports de déposition confondus.  La numérisation par les services d’ABC des courriers reçus 

et des observations écrites des quatre registres papiers a bien été effectuées en vue de leur 

intégration sur le registre dématérialisé.  

La présidente de la commission a conservé par devers elle les quatre registres en version 

papier ainsi que les courriers remis en mains propres pendant l’enquête ou reçu par voie 

postale. 

Toutes les dépositions, tous supports confondus ont bien été comptabilisés et traités par la 

commission d’enquête. Le P.V. de synthèse témoigne en intégralité de ce travail. 
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12 -Examen des observations du public 

12-1-Procès-verbal de synthèse des observations 
 

Conformément à l’article R123-18 du Code de l'environnement et de l’article 10 de l’arrêté 

communautaire n°2025-076 portant organisation de l’enquête, la commission d’enquête a 

rédigé un procès-verbal de synthèse consignant l’ensemble des observations relevées au 

cours de l’enquête. 

Ce document a été remis et commenté le mardi 21 octobre 2025 à 15h à Monsieur Gilles 

GRIMAUD - président d’ABC, Madame Françoise COUE - vice-présidente d’ABC, Monsieur 

PLARD - chargé de l’urbanisme et Monsieur BARBAUD – DGS. 

Etaient également présents les trois commissaires enquêteurs de la commission d’enquête. 

Cette réunion a donné lieu à de nombreux échanges et commentaires entre les personnes 

présentes. La commission d’enquête a attiré l’attention sur des points particuliers du procès-

verbal de synthèse qui soulèvent des questions et méritent des approfondissements et des 

réponses précises.  

Le procès-verbal de synthèse figure en pièce annexée (annexe 4) au présent rapport. 

12-2-Mémoire en réponse 
 

Conformément à l’article R.123-18 du Code de l’Environnement qui stipule qu’après remise 

du procès-verbal de synthèse, « �o���� �Œ���•�‰�}�v�•�����o���� ���µ�� �‰�Œ�}�i���š�U�� �‰�o���v�� �}�µ�� �‰�Œ�}�P�Œ���u�u���� ���]�•�‰�}�•���� ���[�µ�v��
délai de quinze jours pour produire ses observations », le mémoire en réponse établi par ABC 

a été adressé en soirée du mercredi 5 novembre 2025 par voie numérique à la présidente de 

la commission d’enquête. 

Il est constaté par la commission d’enquête qu’ABC a répondu méthodiquement aux 

observations recueillies durant l’enquête mais aussi aux différentes questions que la 

commission d’enquête lui avait posées dans le procès-verbal de synthèse.  

Le mémoire en réponse figure également en pièce annexée (annexe 5) au présent rapport. 

 

13-Synthèse des observations du public et des réponses du 
maître d’ouvrage 

La synthèse présentée ci-dessous, réalisée à partir des réponses faites dans son mémoire en 

réponse par Anjou Bleu Communauté aux observations du public et à celles des associations, 

est présentée avec un regroupement par thème. 
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�™ Espaces boisés 

ABC a pris en compte la demande de préservation spécifique de la forêt d’Ombrée demandée 

dans 4 contributions. ABC fera une proposition d’ajustement méthodique qui aboutira à 

l’intégration de la forêt d’Ombrée au sein des espaces boisés classés. 

ABC a validé les demandes de correction formulées monsieur Guyot Sionnest et monsieur 

Gastineau. ABC corrigera, pour les deux contributions, les éléments figurant sur les plans de 

zonage proposés à l’approbation. 

 

�™ OAP 

�™ OAP « Pouancé-secteur de l’avenue du Général Leclerc à Ombrée d’Anjou » 

ABC répond avec beaucoup de précision à l’interrogation concernant la parcelle AE 0143 (56 

Email) et confirme sans ambigüité que cette parcelle n’est pas concernée par l’OAP. 

 

�™ OAP « secteur de la rue Ulger » à Bourg l’Évêque 

ABC donne une suite favorable à la demande de retrait de la parcelle 63, correspondant au 

jardin, de la superficie de cette OAP. 

 

�™ OAP du secteur de Bourgneuf à Candé 

M.le Maire de Candé demande une modification de l’OAP : ne pas préciser l’emplacement des 

logements collectifs (avec un objectif de densité conservé), ni la zone réservée au 

stationnement, ni la liaison douce. 

ABC donne une suite favorable à sa demande. 

 

Les autres contributions relatives à cette OAP questionnent la conservation des jardins 

existants, le stationnement, la quantité de logements sociaux et une éventuelle étude 

d’impact environnementale préalable à l’approbation de l’OAP. 

ABC a pris en compte chacun de ces questionnements et y répond de façon détaillée et 

approfondie. 

 

�™ OAP La Saumuraie à Candé (et zonages 1AU et 2 AU  au Sud-est de Candé) 

Une des contributions demande l’abandon de ce zonage au profit d’une relocalisation à 

l’Ouest de Candé. 

ABC répond point par point aux arguments présentés et motive son refus de lui donner une 

suite favorable. 

 

�™ OAP Bois Cochin 

ABC apporte des réponses aux demandes de justification de la création d’une activité 

industrielle sur la zone de Bois Cochin et des réponses aux demandes de précisions quant à un 

éventuel projet. 

 

ABC invite à ne pas confondre l’enquête du PLUi d’ABC et l’enquête portant sur la 

modificationn°2 du PLUi d’Ombrée d’Anjou, procédure qui n’a pas abouti. 
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Il semble y avoir une incohérence sur les zonages de cette zone au PLUi. 

�ƒ En réponse aux contributions 120 Web, 125 Web, ABC répond : « Le PLUi arrêté par 

le conseil communautaire d’Anjou Bleu Communauté prévoit le maintien du zonage 

du PLUi en vigueur, à savoir 1AUya sur une partie de la parcelle XZ006 et 2AUya sur le 

reste de la parcelle XZ006 et l’intégralité de la parcelle XZ003. La nuance entre 1AUya 

et 2AUya réside dans l’horizon d’emménagement (de manière synthétique, 1AUya = 

immédiatement constructible sous réserve d’une opération d’aménagement et 

2AUya = constructible à moyen long terme dans le cadre d’une opération 

d’aménagement mais après qu’Anjou Bleu Communauté ait procédé à une 

modification du PLUi (modification soumise à enquête publique) ».  

�ƒ Cette approche semble confirmée par la réponse apportée à la contribution 170 

Web : « L’OAP porte sur la zone 1AUya (XZ006 partiellement). Elle n’a pas été 

prolongée sur la partie 2AUya (partie Est de la XZ006 et XZ003). » 

�ƒ En réponse aux contributions qui ont été regroupées sous forme de tableau et qui 

refusent tout projet d’industrialisation (116 Web, 117 Web, etc.) le maître d’ouvrage 

répond : « Anjou Bleu Communauté souhaite maintenir le zonage économique de 

court, moyen et long terme du site de Bois Cochin », ce qui correspond au maintien 

d’une zone 2 AUya sur le site. 

Mais en réponse à la contribution 174 Web, ABC déclare : « dans la continuité des arguments 

présentés précédemment et notamment sur l’intérêt de disposer d’une zone d’activités 

susceptible d’accueillir des projets économiques de premier ordre nécessitant une surface 

foncière importante (il est rappelé que la Région a notamment fléché des sites, dont le Bois 

Cochin, de plus de 10 hectares considérant les enjeux d’implantation stratégique sur les sites 

lauréats), la Communauté de Communes émet un avis favorable à l’extension du zonage 

1AUy1 (�v�}�š�����������o�������}�u�u�]�•�•�]�}�v�����[���v�‹�µ�!�š�� :il faut probablement lire 1AUYa) sur l’ensemble du 

secteur du Bois Cochin. ».  

Le mémoire en réponse ne permet de savoir avec certitude si la demande formulée par le 

Conseil Municipal d’Ombrée d’Anjou, à savoir que la totalité du Bois Cochin soit classée en 

zone 1AUya, et non plus en partie en zone 2AUya, est acceptée par ABC ou non. 

 

�™ Changement de destination 

ABC a analysé de manière détaillée chaque demande de changement de destination formulée 

dans les 20 contributions qui ont été déposées. Chaque réponse est étayée par un 

argumentaire clair, et pour certains des bâtiments concernés, accompagné de photos qui 

illustrent le soin apporté à l’analyse de chaque demande. 

 

�™ Changement de zonage PLUi (page 67)  

ABC a répondu à chaque demande en analysant la situation présentée. Chaque demande de 

changement de zonage a été analysée avec soin, des précisions ont été apportées avec 

pertinence. Des plans ont été joints aux explications, voire des photos des lieux cités qui 

viennent à l’appui des explications apportées.  
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Les réponses d’ABC sont bien argumentées et motivées et chaque demande est traitée 

méthodiquement en référence au document supérieur et au document du PLUi (Loi ZAN, 

PADD, DOO, PLUi et ses annexes)   

 

�™ PPRI 

ABC prend en compte la seule demande formulée rappelle que le périmètre du PPRI relève 

exclusivement des Services de la Préfecture. 

 

�™ Bâtiments Protégés (p.120) 

Deux demandes sur ce point (Collège de Combrée et Le vieux pont de Chazé sur Argos). ABC 

précise que les protections au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme sont prévues 

ou seront mises en place. 

 

�™ Photovoltaïque 

ABC répond à chacune des contributions sur ce sujet. Dans le cas du refus d’accorder la 

création d’un STECAL (46 Web) ABC fournit un argumentaire détaillé, cite ses sources et 

produit des documents graphiques en appui de sa réponse. 

�™ Emplacements réservés (p.131) 

ABC a répondu avec un souci de clarté à Mr Choquet qui ne veut pas qu’un chemin de 

randonnée traverse sa ferme. ABC s’engage à revoir le passage du sentier et va se concerter 

avec Monsieur Choquet pour un tracé de chemin cohérent pour le propriétaire et pour la 

collectivité. 

Quant à la seconde demande sur ce point, beaucoup d’arguments ont été donnés à Mr et 

Mme DUCRU sur l’emplacement réservé prévu sur la parcelle n°391. Des arguments reprenant 

les justifications des choix sont apportés. 

 

�™ Parcs et jardins 

ABC a, dans sa réponse aux 8 contributions formalisées par le public, formalisé une analyse 

des éléments factuels qui ont conduit au classement des parcelles concernées. Après examen 

des arguments des propriétaires, ABC a accepté de supprimer la protection prévue et de la 

remplacer par la création d’OAP, répondant ainsi de manière favorable aux demandes des 

propriétaires concernés. 

 

�™ Zones humides 

ABC explicite dans son mémoire en réponse la méthodologie adoptée pour la caractérisation 

des zones humides et prend en compte les demandes de constructibilité et de zonage liées à 

cette question. 
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�™ STECAL (p.143) 

ABC a répondu aux préoccupations des administrés et des projets économiques et 

touristiques, ou autres. Les réponses sont alimentées par des arguments cohérents et 

pertinents. 

�™ Construction en zone Agricole p.146 

ABC a rappelé le règlement d’urbanisme qui a été pris dans le cadre du projet de PLUi. Les 

réponses apportées sont justifiées par ce règlement. 

 

�™ Justification des choix 

Les réponses apportées par ABC aux questions sur la sobriété foncière et l’artificialisation 

sont complètes. 

 

�™ Voie verte 

ABC a apporté une argumentation précise qui se conclue par le refus de modifier le tracé de 

la voie verte comme l’avaient formulé monsieur et madame Landron dans leur observation. 

 

�™ Haies 

Chaque observation du public a bien été prise en compte et a fait l’objet d’une réponse.  

ABC a accepté, pour certaines contributions, de corriger les plans de zonage sur lesquels 

figurent les haies concernées. Concernant les observations pour lesquels ABC n’accepte pas 

de corriger les plans de zonage, un argumentaire s’appuyant sur des éléments factuels, dont 

des photos aériennes, a été rédigé. 

 

�™ Eoliennes 

La majeure partie des contributions se positionne pour ou contre l’ajout d’une marge de recul 

des éoliennes par rapport aux voies départementales et communales.  

Cette question a été étudiée par ABC, qui justifie son refus d’inscrire une marge de recul au 

règlement écrit du PLUi , en rappelant le rôle de la Charte pour un engagement en faveur d’un 

développement partagé des énergies renouvelables , en évoquant la nécessité d’avoir une 

analyse globale des projets éoliens  et en rappelant que l’instruction des projets (y compris au 

titre de l’urbanisme) ainsi que la délivrance du permis de construire et de l’autorisation 

environnementale relèvent du préfet et non du maire. 

�™ Zonage assainissement 

ABC s’est attachée dans sa réponse à analyser les non-conformités indiquées par l’association 

France Nature Environnement Anjou dans sa contribution. En utilisant un argumentaire clair 

et factuel, ABC a détaillé les actions mises en œuvre et les engagements qu’elle prendra dans 

les OAP pour garantir la conformité des STEP. 

Un refus argumenté est donné à la demande de Mr et Mame Pointeau. 
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�™ Associations (p.170)  

ABC a pris en compte des demandes faites et indique que son diagnostic va être compléter 

pour l’Association « la Chapelle St Joseph », tout en précisant qu’elle est déjà protégée au titre 

article L.151-19.  

Pour l’Association St Denis une réponse précise et argumentée est donnée. 

 

�™ Périmètres Délimités des Abords (p.171) 

Les réponses apportées sont conformes aux textes et à la mise en place du PDA 

 

�™ PPA (p.173) 

EDENN : ABC a pris note des remarques et indique qu’elle va intégrer la plupart des demandes 

formulées. 

Il en est de même pour la contribution du Département de Maine et Loire : ABC a pris bonne 

note des demandes et des remarques, elle va les intégrer dans le PLUi définitif. 

 

Mme le Maire de Segré-en-Anjou Bleu a demandé de prendre en compte des demandes 

complémentaires concernant les OAP, les changements de zonage, les emplacements 

réservés et le STECAL au lieu-dit le Pressoir Bidault. 

ABC a pris en compte chacune de ces demandes en lui donnant un avis favorable, sauf en ce 

qui concerne la demande de changement de zonage de UY1 en A, route du Grand Rossignol à 

Saint-Martin-du-Bois. Dans ce dernier cas, ABC fournit des explications à son refus. 

 

Monsieur le Maire d’Ombrée d’Anjou apporte des compléments et une demande de 

rectification d’erreur matérielle à la délibération du Conseil Municipal de la commune 

d’Ombrée d’Anjou, en date du 17 juin 2025. Cette contribution concerne le secteur du Bois 

Cochin.  

ABC prend acte de ces précisions et renvoie à la partie dédiée au Bois Cochin de son mémoire 

en réponse. 

 

 

�™ Questions posées par la commission d’enquête 

ABC a apporté des réponses détaillées à chacune des questions posées par la commission 

d’enquête. Les réponses s’appuient sur des argumentaires clairs et factuels, et précisent 

lorsque nécessaire les corrections qu’ABC mettra en place à court et moyen terme sur le PLUi. 
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14- REMISE DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS 

 

La présidente de la commission d'enquête a remis, le vendredi 14 novembre 2025 à Monsieur 

GRIMAUD, président d’ABC, le rapport et les conclusions motivées accompagnés de 

l’ensemble des annexes et pièces jointes. Une version numérique de ces documents a aussi 

été transmise. 

Un exemplaire du rapport et des conclusions a également été transmis au président du 

Tribunal Administratif de Nantes. 

 

 

 A Angers, le 14/11/2025 

 

 

 

Brigitte LAVERGNE 

Présidente de la commission  

 

 

 

 

 
 Christine DELEUME Jean-Claude ROUILLARD 

Membre de la commission   Membre de la commission 
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Annexe 1 : Certificat d’affichage des mairies page 71 

Annexe 2 : Liste des points d’affichage sur sites page 74 

Annexe 3 : Publicité légale page 77 

Annexe 4 : Procès-verbal de synthèse de la commission d’enquête page 79 

Annexe 5 : Mémoire en réponse d’Anjou Bleu Communauté page 154 

 

 

Retour au sommaire 

  



   

 

 

Désignation n°E250100/9 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025 

 Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 Page 71 sur 341 

Annexe 1 – Certificats d’affichage en mairies 
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Annexe 2 - Liste des points d’affichage sur site 
 

Lieu 
Nombre 

d'affiches Lieu Sens 

Segré 

1 Rue David d'Angers Vers Segré 

1 Rue Jean Monnet Entrée ZI Etriché 

1 Intersection rue G. Joubin / Bd de Renier   

1 Intersection rue de gaulle / Renier   

1 Intersection E. RENAN / Bd L. MAUDUIT   

1 Place de la République / rue J. FERRY   

1 Rte de Pouancé   

1 Bd 8 mai   

1 St Aubin du Pavoil   

1 Le Pressoir Bidault   

1 
Croisement Av. gal Andigné / rue 
LAMRATINE   

Sainte Gemmes 1 entrée de ville rue Croix Lorraine   

La Chapelle sur 
Oudon 

1 entrée de bourg Ouest rte de Segré 

1 entrée de bourg Est rte d'Angers 

Aviré 
1 entrée de bourg Ouest rte de Segré 

1 entrée de bourg Est rte de SMDB 

Louvaines 

1 entrée de bourg Ouest rte de Segré 

1 entrée de bourg Est rte de SMDB 

1 La Jaillette   

Saint Martin du Bois 

1 entrée de bourg Sud RD775 

1 entrée de bourg Est RN162 

1 entrée de bourg Ouest Rte de Segré 

Montguillon 
1 entrée de bourg Est RN 162 

1 entrée de bourg Ouest Rte d'Aviré / segré 

La Ferriere de Flée 
1 entrée de bourg Nord Rte Château Gontier 

1 Entrée de bourg Sud Rte Segré 

Saint Sauveur de 
Flée 

1 entrée de bourg Nord Rte Château Gontier 

1 Entrée de bourg Sud Rte Segré 

L'Hotellerie de Flée 
1 Entrée de bourg Sud Rte Segré 

1 Entrée de bourg Nord Rte Craon 

Chatelais 
1 Entrée de bourg Sud Rte Sergré 

1 Entrée de bourg Ouest Rte BouuilléMénard 

Nyoiseau 
1 entrée de bourg Sud 

Rte Segré / la 
Pinsonnaie 

1 Centre bourg Nord secteur Abbaye 

1 ZI Bois II   

Noyant la Gravoyere 

1 entrée de bourg Est   

1 
croisement rue . C GERARD / G 
BACHELOT   

1 Misengrain / Mine Bleue   

Bourg d'Iré 
1 Croisement Croix Buret / Libération   

1 secteur Verzée / coulée verte   
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Marans 
1 entrée de ville Nord rte de Segré 

1 Entrée de ville Est rte de vern 

Pouancé 

1 La Pidaie   

1 rue du génral Leclerc   

1 Les Saulneries rte Chateaubriant 

1 route de la Prévière   

1 Collège Sacré Cœur   

1 village Saint Aubin / base de loisirs   

Vergonnes 
1 enttrée bourg Est RD775 

1 entrée bourg Ouest Rte Pouancé 

Chazé Henry 
1 Les Grées RD775 

1 Virebouton RD771 

La Chapellle Hullin 1 entrée de bourg Sud RD775 

Grugé l'Hôpital 
1 entrée de bourg Ouest La Chapelle 

1 entrée de bourg Est Bourg l'Eveque 

La Prévière 
1 entrée de bourg Nord Rte Pouancé 

1 entrée de bourg Sud Rte Candé 

Noëllet 
1 entrée de bourg Opuest Rte SMC 

1 entrée de bourg Est Rte Combrée 

Saint Michel et 
Chanveaux 

1 Entrée bourg Nord rte Pouancé 

1 Entrée bourg Sud rte Candé 

Combrée 

1 Bel Air Ouest   

1 Bel Air Nord   

1 Bel Air Est   

1 ZA La Gare   

1 Combrée secteur collège   

1 Combrée secteur ancienne poste / stade   

Le Tremblay 
1 entrée de bourg Est rte Bourg dd'Iré / Segré 

1 entrée de bourg Ouest rte Combrée 

Candé 

1 porte d'Ancenis   

1 route de Vritz / Les Grées   

1 Super U   

1 Bois Robert   

1 Route d'Angers   

Chazé sur Argos 

1 rte Segré / le Rocher   

1 rte Vern (stade)   

1 Rte de Candé   

Loiré 1 entrée bourg Nord  
croisement rue 
Hirondelles 

1 entrée bourg Ouest   

Angrie 
1 entrée bourg Est   

1 Entrée bourg Ouest / Rochebrun   

Challain la Potherie 

1 entrée bourg Nord rte Pouancé 

1 entrée bourg Sud rte Candé 

1 Centre bourg / secteur Château   

Carbay 1 carrefour bourg   

Armaillé 1 secteur lavoir   
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Bouillé-Ménard 

1 entrée de bourg Ouest rte Bourg l'Eveque 

1 entrée de bourg Sud Ouest rte Chapelle aux Pies 

1 Entrée de bourg Sud Est rte Segré 

1 La Chapelle aux Pies Nord   

Bourg-l'Evêque 1 entrée de bourg Sud   

 Total 91 
91 affiches A2 "papier" pour affichage extérieur 
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Annexe 3 – Publicité légale 
 

 

 

 Parutions du 11 septembre 2025 

 

Parution dans le Courrier de l’Ouest Parution dans Ouest France 
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 Parutions du 18 août 2025 

 

Parution dans le Courrier de l’Ouest Parution dans Ouest France 
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Département de Maine-et-Loire 

 

Communauté de communes d’ 

ANJOU BLEU COMMUNAUTÉ 

 

Enquête publique du 8 septembre au 13 octobre 2025 relative à 

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, de la 

mise à jour des zonages d’assainissement, de la création d’un 

Périmètre des Abords et à l’abrogation des cartes communales 

de Châtelais et Montguillon 
 

 

 

 

 

 

Procès-Verbal de Synthèse 
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Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 

 Segré-en-Anjou -Bleu, le 21 octobre 2025 

Commission d’Enquête : 

Brigitte LAVERGNE 

Christine DELEUME 

Jean-Claude ROUILLARD 

Commissaires Enquêteurs 

       Monsieur le Président d’Anjou Bleu Communauté  

1 esplanade Antoine Glémain 

49501 SEGRE en ANJOU BLEU 

 

 

 

Réf : décision du président du TA de Nantes du 2 mai 2025 N° E250100/49. 

 

Objet : enquête publique relative à l’élaboration du PLUi de la communauté de communes 

ANJOU BLEU COMMUNAUTE-Révision du zonage d’assainissement-Abrogation des cartes 

communales des communes de Châtelais et Montguillon-Périmètre Délimité des Abords. 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président, 

 

 

 

L’enquête publique portant sur l’élaboration du PLUi de la communauté de communes ANJOU 

BLEU COMMUNAUTE, la mise à jour des zonages d’assainissement, l’abrogation des cartes 

communales des communes de Châtelais et Montguillon et la création d’un Périmètre 

Délimité des Abords à Châtelais, Sainte Gemmes d’Andigné et Pouancé, s’est déroulée dans 

les conditions prévues, du lundi 8 septembre à 9h au lundi 13 octobre 2025 à 12h. 

 

Les neuf permanences organisées se sont tenues au siège de la Communauté de communes 

d’Anjou Bleu Communauté à Segré en Anjou Bleu et dans les salles des mairies de Combrée 

(commune déléguée d’Ombrée d’Anjou), à Ombrée d’Anjou (Pouancé) et Candé. Toutes ces 

permanences ont eu lieu dans des salles accessibles aux personnes à mobilité réduite, ce qui 

a permis une facilité d’accueil du public.  

 

En application du code de l’Environnement, la commission d’enquête a l’honneur de porter à 

votre connaissance les observations du public et celles formulées par ses soins, émises 

pendant l’enquête publique. 
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Au cours des permanences, la commission d’enquête a reçu la visite de très nombreuses 

personnes qui ont exposé leur situation et leur point de vue ; certaines personnes ont aussi 

remis un courrier qui avait été préalablement préparé. Il est à noter que plusieurs élus se sont 

déplacés lors des permanences et, pour certains d’entre eux, ont déposé des contributions. 

 

L’intégralité de ces courriers, mails et registres est jointe à ce P.V. et accessible en version 

numérique, sur le registre dématérialisé. 

 

1. Le climat de l’enquête 
 

L’enquête s’est déroulée dans de très bonnes conditions. Aucun incident n’est à déplorer, le 

public est resté très courtois et agréable dans ses contributions. La commission d’enquête n’a 

pas eu recours à son pouvoir de modérateur. 

Les échanges et dialogues qui ont été consacrés au public lors des permanences sont toujours 

restés attentifs et compréhensifs et sur une tonalité d’écoute réciproque. Le climat de 

l’enquête a été calme et pacifique.  

La plupart des personnes privées et/ou représentantes d’association qui se sont déplacées 

lors des permanences sont venues dans une démarche préalable à une déposition sur le 

registre dématérialisé. Quelques-unes, venues simplement en quête de renseignements ont 

reçu à cette occasion les informations requises.   

Les principaux thèmes de préoccupation soulevés sont précisés ci-après au §2.2. 

 

 

2. Bilan de la participation du public 

2.1 Bilan quantitatif  

 

Lors des permanences la commission d'enquête a reçu 96 personnes :  

- 31 à Segré en Anjou Bleu 

- 17 à Ombrée d’Anjou (Pouancé) 

- 20 à Combrée (commune déléguée d’Ombrée d’Anjou) 

- 28 à Candé 

 

Par ailleurs, l’enquête publique a relevé un total de 213 contributions, plusieurs d’entre elles 

émanant du même contributeur. Celles-ci sont réparties comme suit : 

- Observations déposées en ligne sur le registre dématérialisé : 166 
- Observations manuscrites inscrites dans les registres : 22 (11 à Segré- 6 à Candé – 4 à 

Pouancé et 1 à Combrée) 
- Courriers postaux reçus : 3 
- Courriels : 22 
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Les statistiques de la plate-forme support du registre dématérialisé indiquent : 

- 17 378 visites sur le site 
- 13 661 téléchargements d’au moins un document 
- 141 visiteurs ayant déposé au moins une contribution 
 

Il est à noter qu’un nombre très important de personnes a consulté le dossier dématérialisé. 

Cet outil reste néanmoins encore difficile d’accès pour bon nombre de personnes qui sont 

venues aux permanences au cours desquelles il leur a été expliqué la manière d’accéder au 

site dématérialisé et le chemin pour accéder aux documents et déposer une contribution.  

 

Par ailleurs, il est à noter que peu de personnes ont consulté le dossier papier dans les mairies. 

La plupart des personnes reçues aux permanences ont été guidées par les commissaires 

enquêteurs pour obtenir les renseignements souhaités. 

 

Le registre en ligne a recueilli 166 contributions, mais dans de nombreux cas, les usagers sont 

d’abord venus rencontrer un commissaire enquêteur pour s’assurer de la procédure à suivre. 

De même, la plupart des 22 contributions écrites sur les registres papiers ont été rédigées à 

l’issue d’un dialogue direct, ce qui souligne l’importance des interactions humaines dans ce 

type d’exercice.  

 

La qualité des locaux mis à disposition, la présence active de Monsieur PLARD (du Service 

Planification / Urbanisme / Habitat d’ABC), l’accueil dans les mairies ainsi que les moyens 

matériels offerts (accès à un poste informatique, possibilité d’impression, mise à disposition 

d’écrans numériques ou de vidéo-projecteurs pour consulter les documents cartographiques) 

ont grandement facilité le travail de la commission d'enquête et l’accès du public. 

 

Il convient de noter aussi que 7 associations et collectifs se sont manifestées au cours de 

l’enquête, dont 2 classées dans la thématique de l’éolien et 2 dans la thématique de l’OAP du 

Bois Cochin. Les Personnes Publiques Associées et collectivités territoriales ont aussi déposé 

des contributions (5). 

 

Enfin, 34 personnes ont déposé des contributions de manière anonyme. Ces contributions 

anonymes avaient en général pour objet, soit le Bois Cochin, soit les éoliennes, mais ont 

souvent été classées « hors sujet » par la commission d’enquête car leurs propos étaient soit 

trop généraux soit sans hors cadre de l’enquête publique.  
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 En termes de visites lors des permanences, le bilan s’établit comme suit : 

 

Lieux Date Permanence Nombre de 
personnes 

reçues 

Segré en Anjou Bleu Lundi 08/09 - 9h-12h 12 personnes 

Combrée Samedi 13/09 - 9h-12h  16 personnes 

Pouancé Mercredi 17/09 - 9h12h 7 personnes 

Candé Samedi 20/09 -9h-12h  14 personnes 

Combrée Mercredi 24/09 - 9h-12h- 4 personnes 

Segré en Anjou Bleu  Mercredi 01/10 - 14h-17h  13 personnes 

Candé Vendredi 03/10 - 9h-12h  14 personnes 

Pouancé Lundi 06/10 - 9h-12h 10 personnes 

Segré en Anjou Bleu Lundi 13/10 -9h-12h 6 personnes 

Total  96 personnes 

 

 

2.2 Bilan Thématique 

La présentation par thématique reprend les contributions du public regroupées autour d’une 

même préoccupation donnant lieu à des questions similaires. Les thèmes les plus souvent 

abordés sont les suivants : 

Bois Cochin : 36 contributions sur ce sujet ont été déposées, thème qui reste la 

préoccupation majeure des administrés. Bon nombre des contributions s’opposent à 

tout projet d’industrialisation sur ces terrains. L’autre observation récurrente est celle 

d’un manque d’informations quant au futur projet qui serait effectivement implanté. 

Il est à noter que 16 contributions sont anonymes et que certaines contributions sur 

cette thématique ont été classées hors sujet par la commission d’enquête car elles 

reprenaient quasi mot pour mot les remarques déposées pour la précédente enquête 

réalisée expressément sur ce secteur pour l’implantation d’une plate-forme logistique, 

sans référence à l’enquête en cours. 

Changement de Zonage/ Zonage constructible : 25 demandes pour lesquelles 

l’incompréhension des propriétaires est évoquée parce qu’ils constatent que leurs 

terrains classés sont en zone U précédemment sont classées dans le projet du PLUi an 

A ou N. La plupart de ces demandes correspondent à des terrains situés en marge de 

l’urbanisation existante, à proximité immédiate de la ligne délimitant les deux zones. 

Ce thème regroupe aussi le Zonage A et N pour des demandes relatives à ces zonages 

qui traduisent le plus souvent une incompréhension du classement en zone N pour des 

dépositaires qui sont le plus souvent agriculteurs. Des demandes de changement de 

zonage sont également faites pour l’adaptation à des activités économiques. 
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Changement de destination : 22 contributions, c’est effectivement l’une des grands 

problématiques du territoire d’Anjou Bleu Communauté et 5 dépositions sur le thème 

de construction en Zone Agricole. 

OAP : 14 contributions, autres que Bois Cochin. L’OAP du secteur de Bourgneuf à 

Candé et celle du secteur de la route de Renazé à Bouillé-Ménard ont suscité le plus de 

réactions.  

Emplacement Réservé : 3. Les contributeurs assimilent les emplacements réservés à 

une atteinte à leur propriété privée. 

Parc et Jardins : 8 

Haies : 7 remarques qui viennent surtout des agriculteurs qui ont souligné que des 

haies sont mentionnées sur les plans alors qu’en réalité elles n’existent pas.  

Classement zone humide : 6 remarques à ce sujet. Là encore les critères retenus sont 

flous et ne semblent pas en adéquation avec ce qui est constaté sur les parcelles 

retenues. L’absence de relevé sur une partie du territoire pose aussi problème. 

Espaces Boisés Classés : 6 remarques. La forêt d’Ombrée arrive en tête des 

préoccupations à ce sujet. 

Justification des choix : 6 contributions qui traitent de sujets plus généraux sur des 

grandes orientations.  

Zonage Ner : 4 demandes au sujet de panneaux photovoltaïques et à leur 

emplacement et 36 pour l’éolien au sujet du règlement et de la distance de sécurité 

par rapport aux routes. A noter que sur le thème de l’éolien, beaucoup de contribution 

ont été classées hors sujet.  

Stecal : 5 demandes, souvent pour des projets bien définis et établis de manière 

sérieuse mais aussi des demandes d’«oublis » de prise en compte par la collectivité. 

Assainissement : 2 demandes uniquement, ce qui est très peu.   

Périmètre délimité des Abords : 2 demandes et 2 demandes sur les bâtiments 

protégés 

Voie Verte : 1 seule demande 

Hors Sujet : 23 contributions dont notamment de nombreuses remarques au sujet de 

l’éolien en des termes généraux.  

 

2.3 Modalités de mise à disposition du dossier d’enquête 

Les modalités mises en place pour permettre au public de consulter le dossier ont été 

globalement efficaces, notamment grâce à la combinaison de supports numériques et 

physiques, et à la tenue de neuf permanences réparties sur le territoire, qui n’ont pas été de 

trop.  
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Celles-ci ont offert un cadre indispensable d’échange et d’accompagnement, très apprécié du 

public, qu’il s’agisse de mieux comprendre le projet, d’être guidé dans l’utilisation du registre 

dématérialisé, ou d’être assisté dans la formulation d’une observation. 

Le volume du dossier a pu décourager une lecture autonome ; seuls quelques contributeurs, 

manifestement aguerris à ce type de documents, s’y sont plongés sans accompagnement. Sur 

le registre dématérialisé, l’accès aux pièces du dossier aurait pu être plus intuitif : les liens 

utiles n’apparaissaient qu’en bas de page, dans un menu peu visible. De même, la partie 

cartographique du règlement, bien que complète, ne permettait pas une navigation aisée : 

repères géographiques (nom des cours d’eau par ex)  et topographiques (nom des rues 

principales, numéro des voies, mairies, églises, …) insuffisants, absence de fonction de 

recherche (type CTRL F) de parcelles sur la version en ligne, etc. 

Malgré ces contraintes, les contributions ont été globalement bien argumentées et 

pertinentes. Il faut également saluer la participation d’élus de plusieurs communes, qui ont 

souhaité confirmer et appuyer par cette démarche leurs avis et réserves insérés dans le 

dossier d’enquête publique. 

 

3. Présentation détaillée des observations du public 

 

3.1 Méthodologie de présentation  

 

L’ensemble des contributions individuelles – de quelque origine qu’elles soient - a été 

consignée dans le registre dématérialisé, y compris avec les documents joints, pour en faciliter 

l’analyse par la commission d'enquête.  

Chacune d’entre elles a fait l’objet d’un examen attentif par la commission d'enquête d’où il 

ressort une synthèse de la contribution assortie d’une ou de plusieurs questions posées au 

maître d'ouvrage. 

Ces synthèses ont été rédigées dans le souci de restituer le plus fidèlement possible les prises 

de positions de leurs auteurs, ainsi que – le cas échéant - leurs propositions. Dans les cas de 

déposition sur fichier séparé, la synthèse porte sur le contenu de ce fichier.  

Sous chaque contribution ainsi présentée, une ligne contient la ou les questions posées au 

maître d'ouvrage. 

Pour en faciliter la lecture et l’exploitation, un cartouche est inséré sous chaque question afin 

de permettre au maître d'ouvrage d’insérer la réponse qu’il voudra bien y apporter.  

La commission d'enquête souligne que ces dépositions traduisent des préoccupations 

personnelles de leurs auteurs appelant des réponses personnalisées. 

Certaines contributions sont assorties de pièces jointes parfois étoffées. La synthèse faite ne 

pourra pas toujours les traduire de façon exhaustive. Le maître d'ouvrage est invité à les 

consulter autant que de besoin. 
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3.2 Présentation des Contributions détaillée par thème 

 

3.2.1 Les espaces boisés 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°2 - Web 
Monsieur VASLIN 

ENGUERRAN 

Monsieur VASLIN ENGUERRAN habitant à Bourg l’Evêque, a déposé une contribution concernant la 

préservation de la forêt d’Ombrée. Il demande le classement de la forêt en « Espace Boisé Classé » pour 

préserver la forêt des coupes rases, préserver les espèces menacées qui y vivent, éviter la détérioration des 

zones humides par le sous-solage lié à l’exploitation forestière. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande de classement de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°3 - Web 
Monsieur René 

CHAUVEAU 

Monsieur René CHAUVEAU habitant à Bourg l’Evêque, a déposé une contribution concernant la préservation 

de la forêt d’Ombrée. Ayant travaillé à l’office des forêts, il observe une augmentation du nombre de résineux, 

générant un risque incendie élevé, et pose des questions sur l’avenir de cette forêt et sur sa résilience. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant la préservation de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°4 - Web 
Madame Delphine 

FOURNIER 

Madame Delphine FOURNIER, habitant à Bourg l’Evêque, a déposé une contribution concernant la 

préservation de la forêt d’Ombrée. Elle s’inquiète du reboisement en résineux qui affaiblit le sol, et du busage 

du Misegrain. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant la préservation de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°11 – Registre 

ABC 

Monsieur Arnaud 

GUYOT-SIONNEST 

Monsieur Arnaud GUYOT-SIONNEST, demeurant au lieu-dit La Reboussière – Saint Martin du Bois, demande 

que les parcelles cadastrées n°736 et 737 actuellement en zonage A soient classées en zonages « parcelle 

boisée ». Les deux parcelles sont des plantations de chênes (à la demande de la DREAL). L'engagement a été 

pris de ne pas couper les arbres avant un délai de 50 ans. Ces parcelles sont enregistrées fiscalement comme 

tel. 

Question à ABC : est-ce que ce changement de zonage de A vers « parcelle boisée » peut -être pris en compte ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°78 - Web Madame GREFFIER 

Madame GREFFIER Vanessa, de Bourg l'Évêque demande une protection spécifique de la forêt de l'Ombrée, 

poumon vert du Haut Anjou, afin d'éviter des coupes rases et autre façon de faire, nuisible à l'équilibre de ce 

lieu. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant la préservation de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°192 - Web 
Monsieur 

GASTINEAU 

Monsieur GASTINEAU Florent, demeurant 90 Route de la Besneraie à Segré-en-Anjou-Bleu, indique qu'il y a 

une erreur dans l'inventaire des haies sur le plan 26/37 à Montguillon, Parcelle A840. 

Il n’y a que des haies d'ornement sans arbres. La parcelle n’est donc pas concernée par l'article L151-23 du 

code de l'urbanisme. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette erreur ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.2 Les OAP 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

56 (Email) Stanislas TRICOT 
La contribution porte sur l'OAP "Pouancé -Secteur de l'avenue du Général Leclerc », à Ombrée d'Anjou. 

M.Tricot est propriétaire de la parcelle cadastrale : AE 0143, riveraine de l'OAP. 

Questions à ABC : Quelle est la surface de cette OAP ? 

1. L'OAP empiète-t-elle sur la parcelle AE 0143 ? 

2. Que signifient les pointillés blancs sur cette parcelle, dans le projet d’OAP ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

66 Web Armelle GALON 

Madame Armelle GALON, habitant 8 chemin de la Pigerie à Bourg l'Evêque, a déposé une contribution 

concernant l'OAP "secteur de la rue Ulger" à Bourg l'Evêque. Elle est propriétaire des parcelles 63,64 et 72. 

Après consultation du cabinet "ville vivante", dans le cadre de l'opération Bimby-Bunty, cette opération 

s'avérerait, avec la superficie actuelle prévue dans cette OAP, non rentable. Elle demande à ce que cette OAP 

soit revue, avec à minima le retrait du fond de la surface de la parcelle 63 (environ 0,08 ha) de la superficie de 

cette OAP. 

Question à ABC : Quelle suite souhaitez-vous donner à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

1 Web 

Pascal 

CROSSOUARD Maire 

de Candé 

Le maire de la commune de Candé demande une modification de l'OAP du secteur de Bourgneuf car le projet 

du bailleur social MELDOMYS n'est pas suffisamment abouti pour arrêter un plan assurément compatible avec 

l'OAP prévue dans le projet de PLUi. 

Question à ABC : est-il possible d'indiquer le périmètre sans préciser l'emplacement des logements collectifs et individuels (objectif de densité 

inchangée), ni la zone réservée au stationnement, ni la liaison douce ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

70 (Mairie de 

Candé) 

DELAUNAY pour le 

collectif du Haut et du 

Bas Bourgneuf 

OAP du secteur de Bourgneuf : Mr Delaunay écrit pour Le collectif du Haut et du Bas Bourgneuf (Candé) 

demande à garder dans cette OAP des espaces verts, poumons de la ville. 

Questions à ABC : Est-ce que les jardins peuvent être conservés ? 

Est-ce que les parkings peuvent être conservés ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

203 Jérémie Séjourné 

La contribution indique porter sur le projet de construction de 16 logements sociaux dans le quartier 

Bourgneuf à Candé (et semble l’assimiler à l’OAP du Secteur Bourg Neuf,) 

• La commune dispose déjà d’un parc social conséquent au regard de sa population et n’a aucune 

contrainte légale d’en créer davantage.  

• Le projet tel qu’il est présenté ne prévoit pas de solutions satisfaisantes en matière de 

stationnement. Il entraînerait la suppression de garages et d’emplacements existants, ce qui réduira la 

capacité de stationnement pour les habitants actuels du quartier. 

• Le terrain concerné représente aujourd’hui un espace naturel de respiration, contribuant au cadre de 

vie et à la biodiversité du quartier Bourgneuf. Sa disparition totale au profit d’un programme immobilier 

viendrait supprimer un espace vert apprécié des riverains, réduire la perméabilité des sols. Une étude 

d’impact environnementale complète et publique devrait être réalisée avant toute validation du projet 

• Le choix d’ajouter 16 logements supplémentaires dans un même quartier paraît disproportionné au 

regard des besoins réels 

Question : 1. Le projet de Bourgneuf peut-il être reconsidéré en regard de l’absence d’obligation légale et de la densité atteinte sur la commune ? 

2. Une réflexion globale sur la répartition du logement social peut-elle être menée à l’échelle d’ABC ? 

3. Un plan de stationnement clair et chiffré peut-il être intégré au projet ? 

4. Une étude d’impact environnemental et urbain peut-elle être réalisée avant toute approbation définitive ? 

5. La préservation d’une partie de l’espace naturel existant ou, à défaut, des mesures compensatoires réelles à proximité peuvent-elles être 

envisagées ? 

Réponse d’ABC : 
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C Auteur Synthèse de la contribution 

37 Web Bruno MAGNINY La contribution s’interroge sur la pertinence de l’OAP du Bois Cochin 

Question à ABC : Quels éléments ABC peut apporter pour justifier, pour la population locale ou pour celle du département, l'intérêt de la création 

d'une activité industrielle sur la zone de Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

44 (Web) Clotaire COSNARD  

Monsieur Clotaire COSNARD au sujet de la zone du "bois cochion" ( Bois Cochin ?) se pose la question, au vu 

du ZAN, si "le projet d'entreprise souhaité par les élus et du chômage local, comment créer d'autres emplois 

par la suite, vu que ce projet est loin de pourvoir au besoin d'emploi, et de savoir si ces emplois permettront 

aux habitants de s'épanouir ? Si ce sont des emplois non désirables, il y aura toujours autant de chômage sur 

le territoire. L'urbanisation sur des terres agricoles est aujourd'hui à faire avec beaucoup de précaution, il 

doit avoir des entreprises qui correspondent à un territoire bas carbone, vertueuses et qui donne du sens à 

l'emploi". 

Question à ABC : Quelle réponse apportez-vous au souhait d’un projet d’entreprise de qualité sur l’OPA du Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

120 Web Clara Quinio 

Madame Clara QUINIO demande que soient clarifiés les zonages du secteur de Bois Cochin (1AU, 1AUYa, 2AU). 

Elle considère ce zonage comme étant une information floue, et ce plan d’urbanisation comme contraire à ses 

valeurs. Elle s’oppose donc à tout nouveau classement de Bois Cochin. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

125 Web Sophie Doisneau 

Madame Sophie DOISNEAU, demeurant à Pouancé, indique manquer de précision sur l’utilisation future de la 

zone de Bois Cochin, et se pose des questions quant aux risques sanitaires et écologiques d’une implantation 

industrielle future. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

126 Web Lefebvre Mathilde 

Madame Mathilde LEFEBVRE, demeurant à la Bourdinais – Pouancé, interroge sur plusieurs points le projet 

d’OAP du Bois Cochin : la nature réelle du projet, la compatibilité avec les documents de planification, les 

impacts environnementaux, sur la séquence ERC, sur l’intérêt général et la transparence. Développant des 

arguments sur une procédure contestable, des études environnementales lacunaires, une incompatibilité avec 

les engagements de sobriété foncière, et l’absence d’information du public, Madame Lefebvre se prononce 

contre le projet. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

127 Web Anonyme 
Dans cette contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre une implantation 

industrielle sur Bois Cochin, au titre qu'il existe déjà une zone industrielle sur Pouancé. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

143 Web Anonyme 

La contribution, anonyme, s'oppose au nouveau classement concernant le Bois Cochin, sur deux points : 

-une menace pour la biodiversité et des terres utiles à notre environnement 

-un manque de concertation  

Question à ABC : quelles réponses apportez-vous à chacune de ces critiques ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

147 Web Anonyme La contribution, anonyme, s'oppose à tout reclassement du Bois Cochin. 

Question à ABC : quelle suite donnez-vous à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

149 Web LE MOIGNE Thomas 

M.LE MOIGNE formule différentes critiques sur le projet de PLUI concernant l’OAP du Bois Cochin, :  

- Aucun projet n’est produit en justification de l’OAP : quel industriel, pour quelles activités et avec 

quelles garanties ? 

- Le secteur du Bois Cochin est une terre cultivée, qui fait partie du tissu agricole et paysagé de Pouancé. 

- Les études environnementales sont insuffisantes, avec des contradictions et des formulations vagues 

- Le projet n’est pas assez défini pour justifier d’un nombre d’emploi créé. En revanche, il se ferait au 

prix de la disparition d’emplois agricoles existants. 

- La population n’a pas assez été concertée. 

- Le projet ne répond pas à l’intérêt général. 

Question à ABC : quelle est votre position quant à chacune de ces critiques ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

150 Web Anonyme 
Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre le reclassement de Bois 

Cochin considérant qu'il n'y a pas de considération écologique ni de concertation avec la population. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

151 Web Anonyme 

Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre l'industrialisation de Bois 

Cochin. Cette personne déplore le manque de concertation avec la population, la proximité de champs 

occupés par des chevaux et des habitations, et conclue qu'un tel projet entraînera des conséquences néfastes 

non négligeables.  

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

153 Web Adam Raoul 

Monsieur Raoul ADAM, demeurant à La Grugerie – Pouancé, expose dans un long courrier son sentiment de 

se sentir abandonné et non écouté par les élus locaux. En conclusion il s’oppose au changement de la totalité 

de la zone du bois Cochin considérant qu’il existe suffisamment d’espaces à aménager pour répondre à 

d’éventuelles demandes d’installations artisanales ou industrielles. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 
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155 Web Adam Victor 

Monsieur Victor ADAM, exprime dans une lettre jointe à sa contribution ses interrogations concernant la 

zone de Bois Cochin. Elles portent sur le manque de projet réel, sur l’information des citoyens, l’impact 

environnemental d’un tel projet, les conséquences de laisser s’installer des bâtiments privés sur une telle 

surface. Il indique pour résumer que ce projet inquiète d’un point de vue environnemental, social mais aussi 

politique puisque les élus ne montrent aucun intérêt pour la concertation et l’avis du public. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

157 Web 
Madame Gourhand 

Léa 

Madame GOURHAND Léa, demeurant à Nantes, s’oppose fermement à tout projet de reclassement du bois 

Cochin, car il contribue à l’artificialisation des terres, ne fait pas l’objet d’une réelle concertation avec la 

population et s’appuie sur un dossier de présentation du PLUi peu clair concernant spécifiquement ce site. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

170 Web Anaïs ADAM 

Madame ADAM rappelle l ’enquête publique fin 2024 qui a rendu un avis défavorable à l’ouverture à 

l’urbanisation de 2,84ha classés en zone 2AUy, pointant un manque de concertation. 

Dans le projet de territoire d’Ombrée d’Anjou, sur le volet transition écologique, l’objectif de préserver les 

paysages agricoles et la trame bocagère était affirmé, le PLUi tel qu’arrêté et l’ouverture à l’urbanisation de 

terres agricoles est en totale contradiction avec ce projet de territoire. Dans ce même projet, aucune action ne 

mentionne la mise à disposition du foncier supplémentaire pour l’implantation de projets non identifiés, mais 

plutôt de préserver son tissu local d’activités en assurant des transmissions réussies. 

Le secteur du Bois Cochin doit continuer à jouir de son caractère rural et agricole, avec un tissu agricole encore 

fort sur le secteur. 



 

Désignation n°E250100/49 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025  Page 95 sur 341 

Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Madame ADAM voudrait que soit étudiées sérieusement des solutions alternatives, comme la mobilisation de 

friches industrielles ou logistiques existantes, la densification ou l’optimisation d’autres zones d’activité ou 

encore le réaménagement de parcelles peu ou mal utilisées à proximité immédiate. 

Elle ajoute l’existence de documents erronés ou approximatifs : sur le document justificatif des choix (page 

89), il est indiqué 6,91 ha, sans précision sur la parcelle correspondante. Dans le document des OAP : les pages 

91 et 92 décrivent deux zones différentes, parle-t-on de XZ3 ou de XZ006 ?  

Concernant le recul par rapport à la D771, route classée de grand passage, le recul est de 25 mètres côté Bois 

Cochin et de 75 mètres de l’autre côté. Quelles justifications pour ces écarts de recul sur la zone du Bois 

Cochin ? 

Question à ABC :  

Des solutions alternatives à l’installation d’activités économiques sur le secteur du Bois Cochin ont-elles étudiées ? Sinon, le seront-elles ?  

Quelle suite donnez-vous aux critiques faites quant à des approximations ou des erreurs ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

173 Web Anonyme 

Cette contribution anonyme interroge la justification du projet. 

1. Pourquoi aucune implantation industrielle n’a-t-elle eu lieu jusqu’à présent ? Qu’est-ce qui rendrait 

aujourd’hui ce projet plus pertinent ou nécessaire ? 

2. Quelle sera la qualité des emplois créés ? 

3. Combien d'études ont-elles été réalisées concernant l'impact sur la biodiversité ? l'impact sur les sols, les 

ressources en eau, les animaux domestiqués et sauvages, la qualité de l’air, les espaces naturels ? 

4. Les habitants ont-ils été suffisamment informés des enjeux et des conséquences de ce projet ? 

5. Peut-on évaluer précisément les nuisances sonores, les nuisances visuelles ? 

6. Existe-t-il un plan de suivi ou une évaluation environnementale qui sera rendue publique ? 

Question à ABC : Quelles réponses apportez-vous à chacune de ces questions ? 

Réponse d’ABC : 
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174 Web Anonyme 

La contribution, anonyme, rappelle le déroulement et les conclusions d’une enquête publique précédente.  

Dans le cadre de la présente enquête, elle fait état de la délibération du Conseil Municipal d‘Ombrée d’Anjou 

du 17/06/2025, versée au dossier d’enquête, qui demande le classement de la parcelle XZ3 (avec "p" rajouté) 

en 1 AU (sic), sans aucune mention du Bois Cochin. Elle fait également état d’une contribution du maire 

d’Ombrée d’Anjou, expliquant que ce n'est pas le classement "de la fameuse parcelle du Bois Cochin" en 1 AU 

("habitat") tel que figurant dans la Délibération mais bien 1 AUya ("économique") qui est demandé et 

s’interroge sur la valeur juridique d’une telle demande. 

Elle demande : 1/ que la parcelle 2 AUya du Bois Cochin ne soit pas reclassée en 1 AUya 

              2/ qu'à minima, au moins cette parcelle soit reclassée en zone agricole ou naturelle 

Question à ABC : Quelles réponses apportez-vous à chacune de ces deux demandes ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

171 Web Demé Marie-Luce 

Madame Demé est contre le projet d'aménagement concernant le lieu "Bois Cochin". En Novembre 2024 le 

commissaire enquêteur a rendu un avis défavorable à ce projet d'implantation d'une plateforme logistique 

suite à la forte opposition de la population. Cette opposition est toujours intacte. 

179 Web Anonyme 
La contribution, anonyme, s'oppose au reclassement des parcelles du Bois Cochin en vue de l’installation 

d’une plateforme logistique. 

Question à ABC : est-il possible d'interdire l'installation d'une plate-forme logistique sur l'OAP du Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

182 Web Anonyme 
Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne indique être contre l’artificialisation des 

terres du Bois Cochin pour conserver une agriculture saine. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 
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183 Web Valentin ADAM 

Monsieur Valentin ADAM, demeurant à La Grugerie – Pouancé, a souhaité faire part de ses observations 

concernant le manque de clarté autour du Bois Cochin, la manque de suite donnée à l’enquête précédente, ses 

doutes sur les études environnementales. Il demande la clarification complète du périmètre du projet, la 

transparence totale sur les études environnementales. Il conteste tout reclassement de zonage sur les 

parcelles de Bois Cochin. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

185 Web Anonyme 
Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre l'artificialisation des 

terres de Bois Cochin. Elle propose d'utiliser plutôt des secteurs déjà bâtis. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

202 Web 
Collectif du Bois 

Cochin 

La contribution indique que des zones humides sont présentes sur le périmètre de l’OAP du Bois Cochin. Le 

collectif souhaite connaître les résultats de la dernière étude des zones humides sur ce secteur. Il a en effet 

constaté qu’un technicien effectuait des prélèvements sur place en février 2025 mais nous n’avons aucun 

résultat. 

Par ailleurs, il s’oppose à toute extension de la zone 1AUya sur le secteur du Bois Cochin, ainsi qu’au 

reclassement envisagé de la zone 2AUya en 1AUya. Le collectif regrette que ces modifications semblent 

décidées sans concertation avec la population. 

Question à ABC :  

1. Quels sont les résultats de la dernière étude des zones humides sur le périmètre de l’OAP du Bois Cochin ? 

2. Une extension du périmètre de l’OAP est-elle envisagée ? La zone 2AUya du Bois Cochin sera-t-elle reclassée en zone 1AUya ? 

Réponse d’ABC : 
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116 Web Belliot Léonard M. Léonard Belliot s'oppose au projet d'industrialisation du Bois Cochin. 

117 Web Olivier 
L'auteur de la contribution s'oppose à l'industrialisation et à l'implantation d'usine ou bâtiment logistique sur 

les terres agricoles du bois Cochin 

118 Web Anonyme 
L'auteur anonyme de la contribution s'oppose à l'industrialisation et à l'implantation d'usine ou bâtiment 

logistique sur les terres agricoles du bois Cochin. 

121 Web 

122 Web 
DUBERGE Aline 

Madame Aline DUBERGE, demeurant à Martigues, s’oppose à l’industrialisation des terres de Bois Cochin. 

Elle demande que son avis soit entendu plutôt que celui des investisseurs éloignés du terrain. 

147 Web Anonyme La contribution, anonyme, s'oppose à tout reclassement du Bois Cochin. 

160 Web Anonyme 
Une personne anonyme s'oppose à l'implantation d'une zone industrielle sur le site du bois Cochin. 

Elle souhaite que la terre agricole reste aux paysans. C'est une zone humide identifiée. 

167 Web Anonyme Une personne anonyme s'oppose au projet de la zone du Bois Cochin, sans question précise. 

169 Web Guerin, Marc-Antoine 
Monsieur Guerin, Marc-Antoine de Nantes, s'oppose au projet d'industrialisation de la zone du Bois Cochin.  

Il ne pose pas de question particulière. 

171 Web Demé Marie-Luce 

Mme Demé est contre le projet d'aménagement concernant le lieu "Bois Cochin". En Novembre 2024 le 

commissaire enquêteur a rendu un avis défavorable à ce projet d'implantation d'une plateforme logistique 

suite à la forte opposition de la population. Cette opposition est toujours intacte. 

172 Web Belliot Cloé 

Mme BELLIOT s’oppose fermement à tout reclassement concernant le bois Cochin. Elle souhaite mettre en 

avant les considérations écologiques de l'artificialisation des terres, le manque de concertation de la 

population, l'incompréhension du dossier de présentation du PLUi concernant spécifiquement le bois Cochin. 

176 Web Belliot Louison 
Mme BELLIOT s’oppose au reclassement, pour des motifs écologiques, le manque de respect de la loi ZAN et 

le manque de concertation. 

191 Web Anonyme 
Une personne anonyme s'oppose au projet du zonage du Bois Cochin. 

Elle déplore que le dossier ne soit pas assez précis sur le projet. 

194 Web  Association OUAT 
L'Association OUAT de Pouancé s'oppose à l'industrialisation des parcelles du Bois Cochin, mettant en avant 

la biodiversité présente sur le site et la préservation des terres agricoles. 

205 Web Josiane La contribution critique le projet de l'OAP du Bois Cochin sur les points suivants :  
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L'avenir des projets industriels, qui n'est pas assuré car les industriels et entreprises déjà implantées peinent 

à recruter, les conséquences de la pollution des industriels, l'impossibilité d'imposer aux industriels un cahier 

des charges relatif aux nuisances. 

Question à ABC : Quelle est la réponse au refus de toute industrialisation du site de Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC :  

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

90 Web Gaëtane de Kersabiec 

Madame Gaëtane de Kersabiec demeurant 8 rue de Renazé à Bouillé Menard s’oppose au projet de l’OAP « 

secteur de la route de Renazé », aux motifs de l’application de la loi ZAN et des effets induits pour les 

riverains par l’augmentation de la fréquentation de la salle des fêtes. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

92 Web 

103 Web 

Gaëtane DUCRU 

Entreprise 

individuelle Gaëtane 

Ducru 

Madame Gaëtane Ducru demeurant rue de Renazé à Bouillé Menard s’oppose au projet de l’OAP « secteur de 

la route de Renazé », au motif d’un projet flou consommant des terres agricoles et impactant une entreprise 

agricole récemment créée, en raison de la mise en difficulté de l’équilibre économique de son entreprise 

agricole en cas d’aliénation d’une parcelle 

104 Web 
Laurent et Gaétane 

DUCRU 

Laurent et Gaétane DUCRU disent que le projet de PLUI prévoit une OAP sectorielle (Document 3.1page 36) 

sur la commune de Bouillé-Ménard, parcelle n°391. 

Le PLUi précise qu'il s'agit d'un projet d’emplacement réservé pour un aménagement d’intérêt public : parking 

et aire de jeu. En tant que copropriétaire de cette parcelle, les caractéristiques du secteur de projet décrits 

apparaissent erronées, la parcelle étant en location sur bail agricole depuis plus de 20 ans. On ne peut pas 

parler de friche. Il y a une erreur manifeste d'appréciation sur la destination de cette parcelle. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant ces contributions ? 

Réponse d’ABC : 
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96 Web Kersabiec Herve 

Monsieur Hervé SOC’HAN de KERSABIEC, demeurant à Paris 15ème, est copropriétaire de la parcelle 

concernée par le projet d’OAP « secteur de la route de Renazé ». Il indique qu’elle est en location sur bail 

agricole depuis 20 ans et donc pas en friche, et que de plus elle contient également un garage sous bail locatif. 

Compte-tenu du nombre d’équipements sportifs existants à Bouillé Menard, dont il fait la liste dans sa 

contribution, et de l’impact du projet sur l’imperméabilisation des sols, il s’oppose au projet de l’OAP « secteur 

de la route de Renazé » qui pour lui repose sur une erreur manifeste d’appréciation. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

109 Web 
Monsieur le maire 

d’Ombrée d’Anjou 

Monsieur le maire de la commune d'Ombrée d'Anjou précise au sujet de l'OAP du secteur de Bel-Air à 
Combrée sur le site Transdev, que telle que présentée, cette OAP paraît trop restrictive dans son contenu, 
notamment en ce qu'elle oriente exclusivement l'aménagement vers du logement collectif. Cette orientation 
n'autorise pas la réalisation de maisons individuelles, y compris dans le cadre d'une accession sociale à la 
propriété, pourtant essentielle à la mixité du tissu résidentiel et à la diversification de l'offre locale.  

Le projet actuel prévoit la reconstruction du bâti démoli et il est prématuré à ce stade de figer la typologie des 
logements ou leur implantation précise. Une approche fondée sur des principes d'emprise, de densité et de 
qualité urbaine et environnementale serait plus adaptée et plus souple pour permettre l'émergence d'un 
projet équilibré. 
En outre, la partie actuellement occupée par le parking (peu polluée) pourrait constituer un secteur de 
construction de logements individuels ou intermédiaires.  
Il demande donc que l'OAP de Bel-Air soit révisée afin : 
- de laisser la possibilité de différentes formes urbaines, y compris de maisons individuelles 
- de ne pas restreindre la constructibilité à la seule emprise du bâti existant 
- de favorise la flexibilité nécessaire à l'adaptation du projet aux besoins locaux en matière de logement. 

Question à ABC : l'OAP de Bel-Air de Combrée peut-elle être revue dans le sens demandé par le maire de Combrée ? 

Réponse d’ABC : 
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181 Web Jenback Kevin 

Monsieur JENBACK Kevin, propriétaire de la parcelle 0214 sur laquelle est prévue l'OAP du secteur des 

Cerisiers à Angrie, demande à avoir un accès côté nord de son terrain pour être indépendant de l'unique accès 

prévu par le terrain voisin du sien. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

189 Web Sébastien Germain 
Monsieur Sébastien GERMAIN, demeurant 11 Rue Saint Jacques à Pouancé, s'oppose, pour de multiples 

raisons qu'il expose dans sa contribution, à toute nouvelle OAP aux abords de Pouancé. 

Question à ABC : Quelles sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

3.2.3 Les changements de destination 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N °5 – Web 

N°10 – Déposée 

sur le registre 

d’ABC 

Monsieur Arnaud 

GUYOT-SIONNEST 

Monsieur Arnaud GUYOT-SIONNEST résidant au lieu-dit La Reboussière à Saint Martin du Bois demande à ce que 

2 bâtiments (un garage et une grange) situés sur la parcelle 575 au lieu -dit la Reboussière soit ajoutés à l’atlas 

des changements de destination. Il précise que ces bâtiments sont répertoriés sur le site Mérimée du ministère 

de la culture. Les toitures sont neuves, il n'y a plus d'activités agricoles. La grange présente un intérêt 

architectural certain avec ses deux piliers ronds. Les réseaux sont présents (eau électricité, fibre). Cette grange 

fait partie d'un ensemble avec sa maison d'habitation située à quelques mètres. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ?  

Réponse d’ABC : 
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N°7 – Déposée 

sur le registre 

d’ABC 

Madame Evelyne 

POUTIER 

Madame Evelyne POUTIER demeurant 864 chemin de la Morlière à Aviré, demande à ce que 2 bâtiments 

agricoles au sud-est de sa propriété (parcelles B0880 et B0881) soient ajoutés à l’atlas des changements de 

destinations. Elle précise qu’ils sont reliés aux réseaux et présentent un aspect patrimonial important. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°13 – Déposée 

sur le registre 

d’ABC 

Monsieur Grellet 

Christian 

Monsieur Grellet Christian demande un changement de destination pour un bâtiment sis sur la parcelle n° 821 

d'une superficie de 220m² à "La Petite Cottinaie" à Sainte Gemmes d'Andigné. Cette parcelle se situe à 1,8km du 

village de Sainte Gemmes d'Andigné 

Il n'y a plus d'activité agricole depuis plusieurs années. Les parcelles ont été attribuées aux exploitations voisines 

depuis plusieurs années 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°16 - Web 
Monsieur Florent 

Caillere 

Monsieur Florent Caillere demande un changement de destination pour le Moulin Colin sis à LE TREMBLAY (Pays 

de la Loire). Les origines du moulin remontent à 1572. il s'agit d'un bâtiment historique. 

Monsieur Florent Caillere habite une partie de la maison et demande un changement de destination pour la partie 

qui se trouve en continuité de son habitation. Tous les réseaux sont existants, la toiture est refaite à neuf et des 

travaux de sauvegarde ont été entrepris depuis 2010. En 2018, d'importants travaux ont été entrepris et financés 

par le Syndicat de Bassin de l'Oudon. (Plus de 100 000€). 

Malgré cela la partie "agricole" menace ruine et demande un changement de destination de cette partie pour 

que les travaux et investissements importants déjà réalisés soient consolidés. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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N°23 – Web 

N°24 – Web 

Monsieur SUREAU 

Amaury 

Monsieur SUREAU Amaury, demeurant 6 place René Grange à Noëllet, souhaite acheter un bien qui se situe au 

lieu-dit la Grée - le Tremblay, référencée 710. Ce bien n’est aujourd’hui pas considéré comme en zone d’habitation 

mais il souhaite le rénover pour en faire son habitation principale et en gardant l’authenticité du bâtiment qui est 

actuellement en pierre apparente ainsi que le terrain de 2000m2 entouré par des arbres classés au patrimoine. 

Cette rénovation participerait donc à la conservation du patrimoine historique. Il indique que pour ce qui est du 

bâtiment en lui-même, la charpente ainsi que la toiture sont en très bon état et les murs en pierres sont sains, le 

propriétaire actuel prenant soin de garder ce terrain ainsi que le bâtiment dans de très bonnes conditions. 

Il espère vivement que sa demande puisse être acceptée. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°28 - Courrier 

Mme Aurélie 

Bellanger et M. 

Pascal Babin 

Mme Aurélie Bellanger et M. Pascal Babin sont propriétaires d'une maison, située La Sallerie (lieu-dit) à Angrie. 

Ils n'ont pas d'activité agricole et n'envisagent pas d'en développer. Le terrain est classé en zone agricole du 

PLUi. Leur projet est le suivant :  

-rénover le grenier de la maison actuelle afin d'y aménager un logement meublé. 

-réhabiliter une ancienne dépendance déjà viabilisée (eau, électricité, douche), rénovée par les anciens 

propriétaires 

Les aménagements ne concernent que les bâtiments existants, sans création de nouvelles surfaces. 

Questions à ABC : 1) le futur règlement autorise-t-il ce type de projet ? 

2) si ce n'est pas le cas, est-il possible de déroger au règlement de la zone A sur le périmètre de ce projet ? 

Réponse d’ABC : 
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N°38 – Registre 

de la mairie de 

Candé 

Monsieur et 

Madame Bernard 

JAMET 

Monsieur et Madame Bernard JAMET, habitant au n°3 L’Ajeu à Challain-la-Potherie, demandent que les 

bâtiments situés sur la parcelle référencée 454 au lieu-dit L’Ajeu fassent l’objet d’un ajout sur l’atlas des 

changements de destination. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°51 - Web 
M.et Mme 

LANDRON 

M.et Mme LANDRON sont propriétaires d'un bien situé à La Boserie (Angrie), parcelles G864 et G 974, classé en 

zone A du projet de PLUi. Ils souhaitent aménager ce bien à titre de résidence principale. La construction existante 

est une ancienne briqueterie, dont l'activité a cessé dans les premières années du XXème siècle. Les anciens 

propriétaires en avait fait leur habitation de 1946 à 2010 (cheminée à bois). Le bâti est connecté aux réseaux et 

peut faire l'objet d'un assainissement autonome. La contribution présente notamment une photographie du site. 

Leur projet est déjà bien avancé, les devis sont tous établis et l’accord des banques est sur le point d’être donné 

Ils demandent à ce que ce bâtiment puisse être ajouté à l’atlas des changements de destination. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°54 - Web 
Monsieur 

LORILLEUX 

Monsieur LORILLEUX demeurant 850 Chemin de La Gasnerie à St Martin du Bois souhaite savoir si l’ensemble des 

bâtiments annexes à son lieu d’habitation (référence cadastrale : section C n° 146) sont bien référencés dans la 

l’atlas des changements de destination.  

La contribution présente un plan de ce bien, reporté sur le plan cadastral. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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N°55 - Mail 
Monsieur et 

Madame LIZÉ 

Monsieur et Madame LIZÉ propriétaires d'un bâtiment situé sur la parcelle A510 (à proximité du lieu-dit La 

Chataigneraie) à Carbay demandent à ce qu’il soit inscrit sur la liste des changements de destination afin de 

pouvoir éventuellement le transformer en habitation. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°72 – Mairie de 

Candé 

Madame Berthe 

THIERRY 

Madame Berthe THIERRY, demeurant à la Boserie à Angrie, demande à pouvoir rénover afin de la réhabiliter la 

maison (située sur la parcelle n° GF1051) dans laquelle elle a vécu dans sa jeunesse de 1933 à 1959. Cette 

habitation touche les bâtiments agricoles. Elle indique que cette maison n’est pas son lieu actuel d’habitation. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°76 – Registre 

d’Ombrée 

d’Anjou 

Monsieur 

JEANNEAU Jacques 

Monsieur JEANNEAU Jacques, de Segré demande un changement de destination sur une grange-écurie située à 

côté de sa maison au Bois Lopé, parcelle n°41 non inondable. Le bâtiment d’une surface de 1000 m2 est à la 

campagne, à 700 mètres du bourg de Saint Aubin du Pavoil et à 2 km de Segré.  Les réseaux sont existants. 

Question à ABC : Cette demande de changement de destination peut-elle être acceptée ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°77 - Web 
Mr et Mme Olivier 

Guérin 

Mr et Mme Olivier Guérin, habitant 601c La Saulnerie Pouancé à Ombrée d’Anjou, ont acquis leur maison sur la 

parcelle WH42 il y a 30 ans. Ils souhaitent rénover une dépendance de leur propriété qui jouxte la maison dans 

le but de recevoir leurs enfants. 

Le projet présenté en mairie au premier semestre 2023, a été refusé dans un premier temps mais Mr Olivier 

Roussez a proposé ensuite de le soumettre au changement du PLUi, afin de l'intégrer officiellement. Il n’est 

envisagé aucune activité économique sur le site, le bâtiment n’étant prévu d’être utilisé que pour usage familial. 

Étant donné la position géographique exceptionnellement élevée des constructions qui sont soumises aux 

tempêtes de plus en plus fortes, cette autorisation permettrait de consolider le bâti fragilisé par les intempéries. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°79 - Web 
Monsieur Legendre 

Vincent 

Monsieur Legendre Vincent est propriétaire du lieu-dit «La Bornaie » sur la commune de Challain la Potherie 

(parcelle cadastrale E628). Sur cet ancien corps de ferme, seule la maison a été rénovée et louée à un jeune 

agriculteur, avec toutes ses dépendances et son grand terrain. 

Monsieur Legendre demande à rénover et transformer en maison d'habitation, la dépendance la plus éloignée 

de la maison actuelle. 

L’avantage pour le territoire serait d’avoir un logement supplémentaire en location, de valoriser les vieux murs 

en pierres, d’utiliser un grand terrain qui n'a pas d’intérêt agricole. 

La parcelle est desservie par EDF et la Saur. La topographie de ce site permet un assainissement autonome 

gravitaire. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N82 - Web 
Monsieur Antoine 

LEGENDRE 

Monsieur Antoine LEGENDRE souhaite que la dépendance en pierre au lieu-dit la Chabosselaie à Chazé-Sur-

Argos puisse faire l'objet d'un changement de destination pour de l'habitat. La contribution annexe un extrait du 

projet de PLUi, qui classe l'emprise foncière en zone A ainsi que trois photographies du bâtiment. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°83 - Web 
Monsieur Vincent 

LEGENDRE 

Monsieur Vincent LEGENDRE souhaite qu'une ancienne dépendance en pierre, au lieu-dit la Guichardière à 

Loiré, puisse faire l'objet d'un changement de destination pour de l'habitat. Cela permettrait de la rénover et de 

la maintenir en bon état, afin, par exemple, de loger du personnel. La contribution annexe un extrait du projet 

de PLUi, qui classe l'emprise foncière en zone A ainsi que deux photographies du bâtiment. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°87 – Mairie de 

Candé 

Mme Berthe 

THIERRY 

Mme Berthe THIERRY demande un changement de destination pour les bâtiments attenants à une ancienne 

maison d'habitation (NB : la localisation n'est pas précisée, mais Mme THIERRY indique que la demande est en 

lien avec la demande faite par M. Christophe Landron, sur le Web. M.LANDRON a déposé la contribution n°51). 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 

 

  



 

Désignation n°E250100/49 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025  Page 108 sur 341 

Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°111 - Web 

M. Florent CAILLERE 

via la commune 

d’Ombrée d’Anjou 

M. Florent CAILLERE demande le changement de destination du bâtiment du Moulin Colin-49520 Le Tremblay. 

La bâtisse du moulin (collée à la maison d'habitation) est actuellement répertoriée comme bâtiment agricole. Le 

moulin présente un intérêt historique : ses origines remontent à 1572. Depuis 2010, l’ensemble des bâtiments 

ont été rénovés afin de conserver ce patrimoine intact. En 2018, d'important travaux d'aménagement ont été 

mené par le Syndicat de Bassin de l'Oudon  

Aujourd'hui, la bâtisse qui accueille les éléments du moulin présente un état de dégradation avancé. Le pignon 

(à flan de rivière) s'affaisse et menace de s'effondrer. Il nécessite une reprise en fondation par une entreprise 

compétente. Cette reprise nécessite un investissement financier conséquent qui ne pourra se faire que si le bâti 

génère une rentabilité future. 

La contribution présente des extraits de plans cadastraux, le plan de financement et les travaux réalisés par le 

Syndicat du Bassin de l’Oudon, l’historique du moulin ainsi que des photographies de celui-ci. 

Cette demande est appuyée par un courrier de Monsieur Patrick ESNAULT, Maire d’Ombrée d’Anjou, qui 

souhaite une adaptation du règlement de zone afin d’autoriser ce changement de destination. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°123 - Web 
Madame Fanny 

ROBERT 

Madame Fanny ROBERT, habitant 31 rue de la Lampisterie à Segré, souhaite acquérir les bâtiments sis à la « La 

petite Cottinaie » à Sainte Gemmes d’Andigné. Elle a pour projet de transformer la maison actuelle (80 m2) en 

garage + lieu de stockage pour l’entreprise de son compagnon, transformer la petite maison inhabitable (40 m2) 

en bureau pour l'entreprise et transformer la grange en résidence principale. Elle espère obtenir un avis 

favorable à son projet. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 
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N°213 - Web EI Alice JOLIVEL 

Madame JOLIVEL, demeurant 758 chemin de la Gautrais – Commune déléguée de la Ferrière de Flée, souhaite 

aménager des bâtiments agricoles datant du XVIIe et XIXe siècle (situés sur les parcelles 136A720 et 136A722) 

afin de les transformer en gîte, et cela dans le prolongement de son activité agricole. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande d’ajout aux changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

3.2.4 Changement de zonage du PLUi 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

12 Web 
Brécheteau Jean-

Baptiste 

MM. BRECHETEAU Jean-Baptiste & Aurélien - Co-gérants - Atelier du Métal Brécheteau 

ont un  projet de construction d’un bâtiment industriel sur la zone du Tesseau situé à Candé (projet AMB), tel 

que présenté dans le dossier joint et demandent la prise en compte de ce projet dans le cadre du PLUi. 

Ils demandent précisément de changer le zonage des terrains A en  zone d'activité pour la construction de leur 

atelier. 

Les terrains sis route de Freigné  et route d'Ancenis sont cadastrés :  

                         - section C 435- 47 a 

                         - section C 429 - 6,21a 

                         - section K 128 - 4,65a  

Des accès côté route d'Ancenis et route de Freigné sont déjà existants.                      

La mairie de Candé a donné un accord favorable à la réalisation du projet, lequel répond aux objectifs 

d’aménagement et de développement économique du territoire. 

Le terrain, d'une surface totale de 57a 86, est actuellement en herbe. Il est classé en zone A au projet de PLUi 

Le document joint à la contribution explique le projet. 

Question à ABC : est-ce que ces terrains peuvent être classés en zone d’activité ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

25 Web 
DONNARS Jean 

Claude 

M.Donnars, via la SCI Maitre Folace est propriétaire du foncier du Garage des Ardoisières à cheval sur Candé 

et Angrie. Le foncier est constitué des parcelles suivantes : Le petit gué 49440 CANDÉ (Parcelle 

n°490540000M0918),5430 ZA du petit gué 49440 ANGRIE (Parcelle n°490080000G0882),15 rue du petit gué 

49440 ANGRIE (Parcelle n°490080000G0885) 

La nature de l'activité (garage automobile, vente de véhicules) implique une part importante de commerce 

(hall d'exposition et parc extérieur). Dans le projet de PLUi, ces parcelles sont classées en UYa. Ce classement 

représenterait une modification importante des possibilités de construction / extension du bâti. 

Question à ABC : est-il possible de classer ces parcelles en zone UY ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

40 Web DELANOË Hugues Monsieur DELANOE Hugues est propriétaire d’un terrain cadastré 103 AM 187, situé rue GUSTAVE 

LARIVIERE, sur la commune de 49520 Ombrée d'Anjou. 

Ce terrain est actuellement classé en zone A du projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi). 

Dans la perspective de pouvoir y réaliser un projet de construction à vocation d'habitations à la location, 

Monsieur DELANOE Hugues sollicite le reclassement en zone constructible (zone U) de la parcelle 187 

bordant la route. 

Ce secteur bénéficie en effet de la proximité des réseaux (eau, assainissement, électricité), desserte par 

voirie, continuité avec les zones déjà urbanisées, absence de contraintes environnementales majeures. 

Monsieur DELANOE Hugues dit que l’ouverture à l’urbanisation de ce terrain s’inscrit dans une logique 

cohérente de développement maîtrisé du territoire et de valorisation du tissu urbain existant. 

41 Web DELANOË Hugues 

Question à ABC : l'ouverture à l'urbanisation de ces terrains est-elle possible ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

42 Web Marc DEPARDIEU 

Monsieur et Madame DEPARDIEU demeurant 33 rue de Bellevue à Angrie, ont déposé une demande 

concernant la surface de la zone 2AU projetée sur la parcelle 198a, dont ils sont propriétaires. Pour des 

problématiques d’aménagement de leurs terrains jouxtant cette parcelle, ils demandent à ce que la surface 

d’emprise de la zone 2AU ne soit pas sur la totalité de la parcelle mais uniquement sur une surface d’environ 

3004 m2 comme cela figure sur les plans cadastraux joints à la demande. 

Question à ABC :  

Réponse d’ABC : Quelle suite pouvez-vous apporter à la demande de reclasser une partie de la zone 2AU en zone U ? 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

57 Web 

Lionel DUJARRIER, 

responsable 

foncier adjoint 

GROUPE PIGEON 

 

 PIGEON 

GRANULATS LOIRE 

ANJOU 

La société Pigeon Granulats Loire Anjou (PGLA) est autorisée à exploiter la sablière dite de « Bois Savary ». Afin 

de pérenniser l'exploitation du site, une notice d'information relative au projet d'extension de la sablière sur 

deux secteurs a été transmise à la communauté de communes en février 2022 puis en janvier 2024.  

Dans le projet de PLUi, la parcelle D 643 a bien été intégrée au zonage « carrière », tandis que le gisement 

identifié sur environ 8 ha, situé sur une partie de la parcelle D 483, demeure toujours classé en zone agricole. 

La société explique notamment la nécessité de l’extension par la présence de vestiges archéologiques sur près 

de 5 ha qui empêche l'extraction d'une partie des terrains autorisés par l'arrêté préfectoral en vigueur. 

Elle permettra de sécuriser l'approvisionnement en granulats sur un territoire déjà déficitaire de ce type de 

matériaux. 

Ce projet assure par ailleurs le maintien de 5 emplois directs sur la sablière de Bois Savary et génère des 

emplois indirects au bénéfice du BTP, des transports, du commerce et des services locaux. 

La société a déjà un accord avec le propriétaire de la parcelle attenante, Henri de la Selle, pour l'exploitation 

en carrière des 8ha d’extension. Sur cette parcelle, le bail rural en cours se termine le 30/09/29 et une 

indemnité de perte d'exploitation sera proposée à l'agriculteur sur la base du barème préfectoral en vigueur. 

Une fois le sable extrait, la parcelle pourra être remise en état agricole selon les prescriptions de l'arrêté 

préfectoral (exploitation prévisionnelle d'environ 5 ans). 

La société relève des incohérences et/ou des manques entre le plan de zonage du PLUi et l’emprise autorisée 

par l’AP (un plan de localisation des secteurs sollicités en extension, ainsi que de l'emprise autorisée de la 

carrière, est joint à la contribution). 
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Pour finir, la société PGLA souhaiterait que les haies à protéger au titre de l'article L.151-23 du Code de 

l'Urbanisme ne soient plus répertoriées au sein des secteurs sollicités en extension. Lors de la procédure de 

demande d'autorisation environnementale pour ce projet, une étude écologique complète sera menée. Cette 

étude inclura une caractérisation spécifique des haies afin d'en évaluer leurs fonctionnalités écologiques. 

Selon les modalités retenues d'exploitation, des mesures d'évitement et de réduction, voire de compensation 

seront proposées.  

62 Web 
M.Henri de LA 

SELLE 

Monsieur Henri de LA SELLE, habitant à Saint Sulpice le Verdon - 85260 MONTREVERD, a déposé une 

contribution concernant la parcelle référencée D483, située au lieu-dit "Caradoie" sur la commune déléguée 

de Nyoiseau, dont il est propriétaire. Il souhaite permettre à la société Pigeon Granulats Loire Anjou (PGLA) 

d'exploiter une partie de cette parcelle, soit 8ha, pour l'extraction de sable. Il indique que PGLA a déjà transmis 

à ABC en février 2022 et janvier 2024 une notice de présentation incluant ce projet d'extension. Monsieur de 

La Selle demande que, en application de l'article R151-34 du code de l'Urbanisme, la partie de la parcelle D483 

concernée soit classée en zonage "carrière". 

Question à ABC :  

Le plan de zonage intègrera-t-il le second secteur d'extension, actuellement non retenu (en partie sur parcelle D 483, sur 8 ha) ? 

Le zonage « carrière » sera-t-il ajusté afin de le mettre en cohérence avec l'emprise réellement autorisée par l'AP du 22 juin 2010 ?  

Le classement des haies dans les secteurs sollicités en extension sera-t-il être supprimé ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

60 (Anjou Bleu 

Communauté)0 

Dominique 

OLIVIER 

Monsieur OLIVIER Dominique, demeurant 14 lieu-dit le Pressoir Bidault à Segré en Anjou Bleu, souhaite la 

confirmation que la parcelle référencée 1050 est intégralement en zone UBh.  

Question à ABC : Pouvez-vous apporter une confirmation à Monsieur Olivier sur le zonage appliqué à la parcelle n°1050 ? 

Réponse d’ABC : 
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61 (Mairie de 

Candé) 
Christine PITTET 

Madame PITTET demande que la partie sud de la parcelle K181 dont elle est propriétaire revienne à un zonage 

différent de A permettant d'y réaliser une construction. Cette demande fait suite à de nombreux courriers 

échangés avec la Mairie déléguée de Candé concernant, au départ, un projet de construction de piscine. 

Question à ABC : quelle suite envisagez-vous de donner à cette demande de changement de zonage ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

68 (Mairie de 

Candé) 
Jocelyn TESSIER 

Monsieur TESSIER Jocelyn, demeurant 36 rue Victor Lassale à Candé, est propriétaire de deux parcelles 

références A717 et A1649 situées à Candé qui sont classées en zone N. Il demande que ces parcelles soient 

classées en zone à urbaniser. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

71 Mairie de 

Candé 

ROUSSEAU Jean 

Louis et Brigitte 

Mr et Mme ROUSSEAU demandent qu'une partie de leur parcelle sise à CANDE cadastré n°A 773 qui 

correspond au jardin de la maison entouré de murs soit classée en terrain constructible et non en espace 

naturel. Ce n'est pas un espace naturel. 

Question à ABC : Est-il possible qu'une partie de cette parcelle, qui correspond au jardin soit classée en zone U ? 

Réponse d’ABC : 
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74 (Hôtel de ville 

d’Ombrée 

d’Anjou) 

Roger 

COULONNIER 

Roger COULONNIER, 35 Bd du Champ de Foire - Pouancé - Ombrée d'Anjou demande que les parcelles n° AC-

306-106-105 et 187 à Pouancé soient conservées en zone constructible. Il souhaite construire une maison à 

côté de l'entreprise pour la surveiller et à terme pour pouvoir agrandir l'entreprise. Les arbres qui sont plantés 

resteront en place. 

Question à ABC : ces parcelles peuvent -elles être classées en zone U ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

75 (Hôtel de ville 

d’Ombrée 

d’Anjou) 

Stéphanie BOULAY 
Madame Boulay, demeurant à La Crochetière - Pouancé demande que la parcelle Wi 50 à Pouancé soit 

constructible et classée en UBa pour la partie collée à la parcelle Wi 30et Wi 27. 

Question à ABC : ce zonage en UBa est-il possible ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

80 Web Vincent 

La contribution est rédigée par le propriétaire exploitant des parcelles cadastrales YM9 et YN63, sur la 
commune de Loiré, aux lieux-dits « La Guichardière».  
Ces parcelles de bonne terre agricole, ont toujours été exploitées en polyculture et ce depuis très longtemps 
Il est demandé leur classement en zone A et non en zone N. 

Question à ABC : quelle suite donnez-vous à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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81 Web Antoine LEGENDRE 

Geneviève LEGENDRE, Vincent LEGENDRE et Antoine LEGENDRE sont associés de l'EARL BOVINE LEGENDRE. 

Leur exploitation occupe notamment les parcelles A 82, A 83, A 84, A 164, A 165, A 166, A 167, A 176, A 177, A 

194, A 195 et A 937, sur la commune d’Angrie. Ces parcelles sont actuellement exploitées en production 

céréalière en rotation et ont été semées en maïs au cours de l’année 2025.  Il est envisagé de modifier l’usage 

de ces parcelles pour du pâturage tournant dynamique. La contribution présente des photographies et des 

documents illustrant l’usage actuel des terres, leur destination agricole ainsi que leur intérêt écologique.  Ces 

parcelles sont actuellement classées en zone A (« agricole ») du PLU en vigueur sur la commune d’Angrie. Le 

projet de PLUi les classe en zone N, ce qui conduirait à supprimer la protection conférée aux exploitations 

agricoles sur les zones A. 

106(Courrier) 

 
Antoine LEGENDRE 

Monsieur LEGENDRE Antoine, agriculteur demande que les parcelles castrées n° A82-A83-A84-A164-A165-

A166-A167-A176-A177-A194-A195 et A937 sur la commune d'Angrie restent en zone A et ne passent pas en 

zone N comme le prévoit le projet de PLUi. Il indique qu'il va reprendre la ferme de ses parents et ces parcelles 

ont un potentiel agronomique fort selon le rapport du bureau d'étude AGROSOL. Il envisage sur ces parcelles 

un retour au bocage avec la remise en état de pairies pour favoriser la biodiversité et diminuer l'indice de 

fréquence de traitement. 

Il précise que le classement en zone N menace son exploitation.  

Il cite diverses décisions de justice sur le zonage et le classement en A et N.  

La jurisprudence dit que les parcelles doivent rester en A si elles ont un potentiel agronomique, biologique ou 

économiques de terres agricoles, ce qui est le cas pour son exploitation. Le juge prend en considération, pour 

laisser un zonage en A, la réalité de la situation et l'affectation du terrain. Il précise que ces terres sont 

cultivées et sont une exploitation agricole depuis 3 générations. 

Question à ABC :  

1. Qu'est ce qui justifient, pour les parcelles citées, le classement en N ? 

2. Est-il possible de classer les parcelles A 82, A 83, A 84, A 164, A 165, A 166, A 167, A 176, A 177, A 194, A 195 et A 937, sur la commune 

d’Angrie, en zone A ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

97 Web 
CLERC Hermance et 

Sébastien 

Monsieur et Madame CLERC habitant Paris 7ème, sont propriétaires d'un terrain situé route de Craon à 

Châtelais, actuellement classé en zone U du PLU. 

Ils ont obtenu deux certificats d'urbanisme réalisables (les copies sont jointes à leur contribution) pour la vente 

de deux et trois terrains à bâtir à l'Est et à l'Ouest d'un terrain de 6700m². 

Ils ont convenu avec les élus de la Commune que sera laissé un espace naturel entre les deux aménagements. 

Ils souhaiteraient que ces deux secteurs faisant l'objet des deux certificats d'urbanisme réalisables restent en 

zone constructible et qu'il n'y ait que l'espace naturel central qui soit classé en zone A ou N. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

98 (Web) 
Antoine 

CHARBONNEAU 

Monsieur CHARBONNEAU Antoine a déposé une contribution au nom de son père Monsieur Jean-François 

CHARBONNEAU. Ce dernier est propriétaire d’un terrain de 15292 m2 situé chemin de la Fossaie à Combrée 

(parcelles 103 AD 0128 et 103 AD 0129). Un certificat d’urbanisme de la commune D’ombrée d’Anjou daté de 

février 2023 indique que ces parcelles sont classées en 2AU. Le projet de PLUi classe ces deux parcelles en 

zone agricole. Monsieur Charbonneau signale qu’une OAP (bel Air – secteur du chemin des Touches) est par 

contre prévue sur du terrain agricole qui est classé en zone à urbaniser. Il demande donc que ces parcelles 

restent classées en zone constructible telles qu’elles étaient jusqu’à présent. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

108 (Web) 
Société Dragage du 

Val de Loire 

Monsieur Thomas BRANGEON, Directeur général de la Société Dragage du Val de Loire indique que sa société 

exploite la sablière sur la commune de Loiré. 

Initialement, l'ensemble du périmètre d'autorisation de la sablière était en zone Nc. Or, sur le nouveau 

zonage seule la parcelle YM01 et une partie de la parcelle YM02 sont en zone Nc, le reste étant en zone N 

(Secteurs protégés en raison de la richesse du sol ou du sous-sol délimités au titre de l'article R.151-34 du 

Code de l'Urbanisme). 

La société a des projets de mise en service d'installations de traitement de matériaux sur les parcelles YT31 et 

YT32 et sur le sud de la zone Nc sur la parcelle YM02. 

C'est pourquoi il est demandé que le zonage de ces parcelles soit compatible avec la construction de telles 

infrastructures (voir plan joint), à savoir probablement un zonage Nc. 

Question à ABC : le zonage en NC peut-il être maintenu sur les parcelles YT31 et YT 32 et sur le sud de la zone Nc sur la parcelle YM02 ? 

Réponse d’ABC : 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

131 Web MENARD ALBERT 

Monsieur MENARD ALBERT, de Nyoiseau, demande que les parcelles n° 1384-395 Feuille 000C03 à Nyoiseau 

soient classées Nl : à vocation de loisirs ou d'aménagement et installations légers en lien avec le 

développement de son activité de gîte et chambre d'hôtes. Il souhaite créer de l'hébergement insolite. 

Il souhaite faire un abri sur la parcelle C397 pour des animaux tels que moutons, chèvres, équidés... 

Questions à ABC :  

1. Le changement de zonage de ces parcelles et leur classement en Nl est-il possible 

2. La création d'un abri pour animaux sur la parcelle C397 est-il possible ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

134 Web 
M.Nicolas HEQUET -

Avocat 

Messieurs François et Bertrand COUE, propriétaires de plusieurs parcelles situées sur le territoire de la 

commune de Pouancé, demandent, par l'intermédiaire de leur avocat que soit réétudiée le cas : 

• des parcelles cadastrées section E n° 1112, 429, 1106 et 1054, situées à proximité immédiate de la zone 

d’activités commerciales de la Grand’Prée et du quartier du Général Leclerc ; 

• de la parcelle E n°419, attenante à l’avenue du Général Leclerc, en entrée de ville. 

Ils disent que le classement en zone agricole (A) retenu par le projet de PLUi revêt un caractère incohérent, 

pour une part substantielle de leurs terrains, alors que ceux-ci se trouvent intégrés au tissu urbanisé existant, 

pleinement desservis par les réseaux publics et immédiatement contigus à des zones urbanisées ou à 

urbaniser. 

S’agissant des parcelles E 1112, 429, 1106 et 1054, le mémoire démontre que le maintien en zone A est 

contraire aux principes posés par les articles L.151-9 et L.101-2 du Code de l’urbanisme, dès lors que : 

• Ces terrains s’insèrent dans un ensemble urbain continu, entre la zone d’activités commerciales (UYc) et la 

future zone résidentielle 1AU « Avenue du Général Leclerc » ; 

• La parcelle E 1054, appartenant également aux requérants, permet une desserte directe depuis la rue de la 

Grand’Prée et le giratoire de la zone commerciale, assurant ainsi un désenclavement opérationnel du 

tènement  

• La configuration du site permet, sans difficulté technique ni atteinte à l’environnement, la création d’un 

barreau viaire Nord-Sud, reliant la zone commerciale et la rue du Général Leclerc, conformément à l’économie 

de l’ancienne OAP du PLU de 2017. 

L’argumentation s’appuie également sur la compatibilité verticale avec le SCOT de l’Anjou Bleu. L’ensemble 

des éléments établit que le classement en zone A est entaché d’une erreur manifeste d’appréciation. 

Concernant la parcelle E 419, en bordure de l’avenue du Général Leclerc, les consorts COUE sollicitent une 

réévaluation prudente mais raisonnée de son zonage. Cette parcelle, entièrement desservie et directement 

attenante à la zone UBa existante, présente toutes les caractéristiques d’un secteur d’urbanisation de 

continuité. Le mémoire propose, à titre principal, le classement en zone UBa ou 1AU de la partie sud, bordant 

la voie principale, tout en prévoyant la préservation des haies, talus et trames végétales en limite sud, afin 

d’assurer une insertion paysagère qualitative en entrée de bourg. 

Cette proposition répond aux orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

du PLUi, qui encourage le renforcement des centralités urbaines, la valorisation des franges existantes et la 

diversification de l’offre de logements dans les pôles structurants. 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Au regard de l’ensemble de ces considérations, les consorts COUE sollicitent que le projet de PLUi soit corrigé 

avant approbation, de manière à : 

• Reclasser en zone 1AU, à titre principal, la frange nord de la parcelle E 1112 E 429 et E 1106 (environ 1,5 ha) 

comprise entre la 1AU projetée et la zone commerciale UYc ; 

• Envisager le classement partiel de la parcelle E 419 en zone UBa, en bordure immédiate de l’avenue du 

Général Leclerc, avec insertion d’un secteur paysager tampon au sud. 

Question à ABC : les changements de zonage demandés sont-ils possibles ? 

Réponse d’ABC : 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

140 Web MALINGE Gilles 

M et Mme MALINGE sont propriétaires de deux parcelles cadastrées AM31 et AM33 à Segré, 36 rue du 

Général de Gaulle. Dans le projet de PLUi, une partie de la parcelle AM33 est classée en zone 2AU, ce qui la 

rend en partie inexploitable, notamment dans un projet de type "Bimby Bunty". 

Question à ABC : est-il possible de classer l'intégralité de la parcelle AM33 en zone urbaine, dans le même zonage que le parcelle AM31 ? 

Réponse d’ABC : 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

132 Web 
Régine 

TIELEGUINE 

Régine TIELEGUINE, demeurant 3, rue des sports LA CHAPELLE HEULIN à OMBREE D'ANJOU demande que la 

parcelle A1063 située à la Chapelle Heulin soit considérée entièrement constructible dans l'alignement de la 

A998. L'administration fiscale la considère comme parcelle bâtie. 

Question à ABC : la totalité de la parcelle A1063 à la Chapelle Heulin peut-elle être classée en zone U ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

165 Web COGNEAU Pascal 

Madame Carine FRELAND et Monsieur Pascal COGNEAU, demeurant au 19 rue de l’Hommeau à Saint-Martin-

du-Bois (49500 Segré-en-Anjou Bleu) demandent le classement en zone U et non en zone agricole (A) de la 

parcelle AB01 numéro 49 (feuille 305) présenté dans le projet de PLUi.  

Ils précisent que cette parcelle de 690 mètres carrés environ correspond à une « dent creuse » au regard des 

autres parcelles constructibles de part et d’autre du terrain, alors qu’elle se trouve intégrée au tissu urbanisé 

existant, pleinement desservie par les réseaux publics et immédiatement contiguë à la parcelle AB01 numéro 

50. 

A ce jour, il n’existe aucune délimitation physique entre ces 2 parcelles qui justifierait qu’elles ne soient pas 

toutes les deux classées en zone constructible (voir photo 1). Au contraire d’éléments physiques (haie 

paysagère, arbres, grillage…) qui ferment cette parcelle numéro 49 au contact direct de la parcelle AB01 

numéro 48 qui clôture notre terrain dans sa partie nord. 

Cette parcelle AB01 numéro 49 ne présente plus d’usage agricole depuis bien des années et pourrait 

permettre le développement du projet touristique et entrepreneurial que qu’ils ont commencé à proposer 

depuis deux années (vente et location de mini-caravanes) avec accueil vans, campeurs, cyclo-randonneurs et 

randonneurs de passage sur la commune. Ce reclassement leur permettrait d’agrandir la surface de stockage 

de leurs matériels avec les dépendances déjà existantes. 

Le classement en zone U permettrait à un alignement avec la parcelle AB01 numéro 46. 

Question à ABC : : le classement en zone U et non A de la parcelle AB01 numéro 49 à Saint-Martin-du-Bois est-il possible ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.5 PPRI 
 

Référence  Auteur Synthèse de la contribution 

8 Anjou Bleu 

Communauté 

M. Benoit 

CHOLLEY 

Monsieur Benoit CHOLLEY habitant à Segré signale une anomalie sur une erreur de topographie qui a conduit 

au classement en R3 de la parcelle AE378 localisée entre la rue Lamartine et le chemin du Buron sur la 

commune de Segré en Anjou Bleu. La DDT, dans un courrier du 25/11/2021, indique que sur la base d’un 

lever local de géomètre la parcelle devrait être classée en zone B1 au lieu de R3. 

Question à ABC : Quelle suite comptez-vous donner à cette demande de mise à jour du zonage de la parcelle AE378 sur le plan de zonage des 

risques ? 

Réponse d’ABC : 

 

  

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

166 Web RONCIN Ludovic 

Monsieur RONCIN Ludovic demeurant La Ceriselaie à Segré En Anjou Bleu demande que les parcelles 

cadastrées A381, A373, A374 et A377 sur la commune de Saint Sauveur de Flée mais également les parcelles 

cadastrées A315, A319, A323, A326, A337 A338 et A1398 sur la commune de Montguillon soient classées en 

zone A.  

Ces parcelles ont un usage agricole depuis 20 ans et leur zonage en A permettrait la protection du potentiel 

agronomique, biologique et économique de ces terres agricoles. 

Ces parcelles sont en rotation de culture avec de très bons potentiels agronomiques, nécessitant plutôt une 

protection de potentiel agricole. En aucun cas ces parcelles ne répondent aux critères pour les classer dans le 

nouveau PLUI en zone N. 

Question à ABC :  ces parcelles peuvent-elles être classées en zone A ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°17- Registre 

de Combrée 

Madame Geneviève 

Charbonneau - 

Présidente de 

l'Association de 

Sauvegarde et de Mise 

en Valeur du Collège de 

Combrée 

Madame Geneviève Charbonneau demande que le collège de Combrée qui présente un caractère 

culturel, historique et patrimonial important soit pris en compte dans le nouveau PLUi et soit répertorié 

comme bâtiment protégé. 

Question à ABC : est-ce que le collège de Combrée est pris en compte dans le nouveau PLUi et est classé comme bâtiment protégé ? Si ce n’est pas le 

cas, quelle est votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°188 - Web 
Madame Anne 

DANJOU 

Madame Anne DANJOU de Segré a déposé une contribution concernant un "vieux pont" situé sur la commune 

de Chazé sur Argos, en bordure de celle de Marans, route de la Haute Rivière (d'après le panneau récent), 

chemin de la Gaulerie. Elle demande que ce pont soit référencé comme un bâtiment remarquable à protéger. 

Question à ABC : Quels ont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.7 Le photovoltaïque 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°46 - Web 
Madame DELECOUR 

Justine 

Madame DELECOUR Justine, demeurant à Paris 8ème, demande la création d'un STECAL sur la commune 

d’Angrie, sur les parcelles cadastrées F 784 et F 788, actuellement classées en zone N. Ces deux parcelles, 

d’une superficie totale de 0,91 ha, sont actuellement non déclarées à la PAC depuis plus de 10 ans.  

Le projet prévoit l’implantation d’une centrale photovoltaïque au sol (respectant les critères de non-

urbanisation ZAN) de 0,983 MWc, en cohérence avec les objectifs de transition énergétique du Maine-et-Loire. 

Bien que la parcelle ne soit que très faiblement valorisable d'un point de vue agricole, le projet prévoit tout de 

même le maintien d’une couverture végétale sur l’ensemble du site et son entretien en éco-pâturage. 

Madame Delecour indique que d'après le document cadre « Énergie Solaire : Identification des terrains pour 

accélérer la transition énergétique » du Maine-et-Loire, rédigé en janvier 2025 et approuvé par l’arrêté 

préfectoral n° DDT49-AP 2025-016 du 18 juillet 2025, les parcelles agricoles, naturelles et forestières sont 

susceptibles d’accueillir des projets photovoltaïques compatibles. Les parcelles F 784 et F 788 entrent dans 

cette logique et peuvent être reclassées en Ner. La création d’un STECAL et le reclassement en Ner répondent 

aux obligations légales décrites à l'article L.111-29 du Code de l’urbanisme 

Le projet a fait l'objet d’une demande d'examen au cas par cas auprès de la DREAL, où il a obtenu une 

exonération d'étude d'impact le 4 juin 2025. 

Madame Delecour sollicite la création d’un STECAL sur les parcelles cadastrées F 784 et F 788, et leur 

reclassement en zone Ner, afin de permettre la réalisation d’une centrale solaire de taille limitée et capacité 

0,983 MWc. Bien que la parcelle F 784 / F 788 soit classée en zone N et n’entre pas directement dans les zones 

identifiées comme favorables par le document-cadre départemental (arrêté préfectoral du 18 juillet 2025), la 

procédure de STECAL permettra d’autoriser, à titre dérogatoire et limité, des projets localisés présentant un 

intérêt particulier. Le projet de centrale photovoltaïque (0,983 MWc), répond aux objectifs du Code de 

l’urbanisme (article L.111-29) et aux orientations du document cadre, tout en valorisant un terrain non déclaré 

à la PAC depuis plus de 10 ans et aujourd’hui peu productif. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant les demandes de madame Delecour ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°50 - Web Société OKWIND 

La société OKWIND, situé à 35570 Torcé, développe des solutions d'autoconsommation notamment grâce à 

des trackers solaires (générateurs photovoltaïques sur mât). Ces trackers sont actuellement interdits dans les 

zones UA, UB et UM du projet de PLUi. Or, le groupe développe par sa filiale LUMIOO un tracker de petite 

taille destinée aux particuliers. Ces trackers à usage domestique ont une hauteur maximale de 3.20m et sont 

réversibles (implantation du mât par un pieu vissé). OKWIND demande une adaptation du PLUi pour permettre 

l’implantation de ces trackers solaires chez les particuliers. 

Question à ABC : ABC accepte-t-il de modifier la rédaction des règles relatives aux trackers solaires en zones UA, UB et UM, afin de ne pas interdire 

leur installation, dès lors qu'ils répondent à un besoin domestique ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°114 - Web 

M. et Mme Gérard 

et Christiane 

SERREAU 

M. et Mme Gérard et Christiane SERREAU, demeurant à La Cardanelle- Challain-la-Potherie, ont pu réaliser à 

l'automne 2021 partiellement un projet de 3 KW/C en posant au sol 8 panneaux (le toit de leur maison ne 

permet pas la pose de panneaux photovoltaïques du fait de son architecture particulière). Ils souhaitent une 

extension d'installation photovoltaïque, soit par un abri solaire de 30m2 soit par la pose au sol sur leur terrain 

de 16 PV. 

Question à ABC : : le futur PLUi permettra-t-il ce type d'installation sur ce terrain situé en dehors de la zone agricole ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°195 - Web 
Madame RIESS 

Maddalena 

Madame RIESS Maddalena, demeurant à 86330 Chasseneuil-en-Poitou, a déposé une contribution concernant 

un projet de centrale photovoltaïque au sol sur la commune d’Ombrée d’Anjou (Saint-Michel-et-Chanveaux). 

 Le projet de centrale photovoltaïque, développé par la société EOLISE, occupe environ 5 hectares pour une 

puissance de 5,66 mégawatts crête (MWc). Il s’implante sur un terrain dégradé par suite d’une activité de 

carrière sur des parcelles agricoles non déclarées au RPG Bien que le projet photovoltaïque soit conforme aux 

orientations et aux objectifs du PLUi ainsi qu’aux autres documents d’urbanisme mentionnés dans ce 

document, le PLUi ne permet pas l’optimisation du projet tel qu’illustré en première page. A savoir, organiser 

les 2 activités projetées sur ce site dans les meilleures conditions.  

Le déplacement du zonage At au nord, au niveau de la parcelle F184 et son redimensionnement permettrait 

d’optimiser à la fois l’organisation de l’activité de pêche et la surface de production d’énergies renouvelables :  

- D’une part, la nouvelle délimitation du zonage At prendrait en compte la totalité des bâtiments de la zone de 

stockage, ce qu’elle ne permet pas dans le projet de zonage du PLUi,  

- D’autre part, cette modification permettra une meilleure prise en compte des deux activités du site avec la 

création d’un nouvel accès à la zone de pêche, distinct de la zone de projet photovoltaïque. Cet accès 

nécessitera probablement la réhabilitation d’un chemin communal situé au nord du site. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.8 Les emplacements réservés 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

49 – Web 
Monsieur Jean-

Michel Choquet 

Monsieur Jean-Michel Choquet, demeurant au lieu-dit Le Logis à Challain la Potherie, est propriétaire en 

indivision d'un chemin privé répertorié identifié en emplacement réservé sous le numéro 69 à Challain la 

Potherie Le projet de PLUi prévoit sur ses terres la mise en voie douce de ce chemin. 

Il s'oppose à la réquisition de ce chemin, sachant que ce chemin traverse ses terres et sert à les desservir avec 

des animaux et du matériel. Un taureau s'est déjà échappé suite au passage de personnes en promenade, et 

Mr Choquet indique qu’il ne veut pas se trouver responsable en cas en cas de blessure d’une personne de 

l’extérieur. De plus ce chemin permet le passage à proximité d’une maison louée actuellement. Pour la 

tranquillité des locataires et la mise en valeur des terres il s'oppose au passage en toute liberté sur son terrain 

privé. 

Question à ABC : cet emplacement réservé peut-il être supprimé et le passage de la voie verte peut-il être tracé en dehors de cette propriété ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°103 - Web 
Madame Gaétane 

DUCRU 

Madame Gaétane DUCRU, demeurant rue de Renazé à Bouillé-Ménard, indique que le projet de PLUI prévoit 

une OAP sectorielle (document 3.1page 36) sur la commune de Bouillé-Ménard, parcelle n°391. Le PLUi précise 

qu'il s'agit d'un projet d’emplacement réservé pour un aménagement pour intérêt public : parking et aire de 

jeu. 

Madame DUCRU s'oppose à ce projet qui lui semble flou et sans but précis pour la commune de Bouillé 

Ménard. Elle rappelle l’existence de la loi sur la non artificialisation des sols agricoles de 2021, (contribution 

complémentaire à la contribution n°92). Elle est agricultrice et loue cette parcelle qui lui permet d'agrandir son 

exploitation agricole. Ce projet d’emplacement réservé viendra aliéner à la fois la surface de sa petite 

exploitation (28 ha) qui grandie très lentement en raison du manque de disponibilités de terrains agricoles sur 

la commune, et aura un impact sur le modèle économique de son entreprise agricole. 

Le manque de disponibilité de terres libres aujourd’hui ne lui permettra pas de compenser la perte de la 

surface perdue si le projet est validé. 

Le terrain est situé en proximité immédiate de son siège d’exploitation et lui permet de travailler en cohérence 

avec les autres îlots exploités sur la rue de Renazé. 
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Elle s’oppose donc à ce projet en raison de la mise en difficulté de l’équilibre économique de son entreprise 

agricole en cas d’aliénation d’une parcelle et de la désorganisation des îlots (proximité et gestion des tâches) 

de son exploitation agricole. 

N°104 - Web 

Monsieur et 

Madame Laurent et 

Gaëtane DUCRU 

Monsieur et Madame Laurent et Gaëtane DUCRU, en complément à la contribution n°103 déposée par 

Madame DUCRU, indiquent que la parcelle n°391 concernée par la mise en place d’un emplacement réservé 

est en location sur bail agricole depuis 20 ans. La fiche de l’OAP indique que cette parcelle est en état de 

« friche ». Ils signalent donc une erreur manifeste d’appréciation de l’état de cette parcelle. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant l’erreur signalée sur l’état de la parcelle ? ABC et plus particulièrement 

la commune de Bouillé-Ménard peuvent-elles renoncer à ce projet d’emplacement réservé sur la parcelle n° 391 ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

3.2.9 Les parcs et jardins classés au titre de l’article L151-19 du CU 
 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°31 / 32 / 33 / 

35 / 36 / 48 

Mesdames Michelle 

FORESTIER, Anita 

NOUTEAU, Laure 

FORESTIER, Josiane 

GAUGUET et 

messieurs Max et 

Gaëtan FORESTIER 

6 contributions ont été émises par Mesdames Michelle FORESTIER, Anita NOUTEAU, Laure FORESTIER, Josiane 

GAUGUET et Messieurs Max et Gaëtan FORESTIER. Ces 6 personnes sont co-propriétaires indivises de parcelle 

référence 1901 située aux Fermeries, route d’Angers à Candé. Ces personnes contestent le zonage en « parcs 

et jardins » affecté à une partie de la parcelle au titre de l’article L151-19 du code de l’Urbanisme. 

Question à ABC : Quelle justification pouvez-vous apporter à ce classement en « parcs et jardins » ? Quelle suite comptez-vous donner à cette 

demande ? 

Réponse d’ABC : 
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N°34 - Web 

Monsieur et 

madame FORESTIER 

Max 

Monsieur et madame FORESTIER, propriétaires des parcelles référencées F1902 et F1928 situées aux 

Fermeries 48B, route d’Angers à Candé, contestent le classement d’une partie de leurs terrains en zonage « 

parcs et jardins ». Ils demandent, comme la demande faite par l’indivision pour la parcelle F1601 qui jouxte la 

leur que ce classement soit revu et que l’ensemble des deux parcelles demeure en totalité en zone 

constructible. (Nota : la demande est identique à celle faite par l’indivision pour la parcelle F1601 qui jouxte la 

leur). 

Question à ABC : Quelle justification pouvez-vous apporter à ce classement en « parcs et jardins » ? Quelle suite comptez-vous donner à cette 

demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°119 - Web 

Madame Sylvie 

ANTIER-MARTINEZ 

& Monsieur Laurent 

MARTINEZ 

Madame Sylvie ANTIER-MARTINEZ & Monsieur Laurent MARTINEZ sont propriétaires de la parcelle cadastrée 

F1462, située au 4 chemin des Fermeries à Candé. Ils s’étonnent du classement de la moitié de la parcelle eu 

titre des parcs et jardins protégés. Ils précisent que quelques arbres sont en effet présents et situés en 

pourtour de la parcelle. Cependant, des constructions sont réalisables sans abattre des arbres. Ils souhaitent 

que leur parcelle soit maintenue dans son intégralité en zone constructible. 

Question à ABC : Quelle justification pouvez-vous apporter à ce classement en « parcs et jardins » ? Quelle suite comptez-vous donner à cette 

demande ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°9 -Anjou Bleu 

Communauté 

Monsieur 

THARREAU Philippe 

Monsieur THARREAU Philippe, habitant La Petite Salaie à Sainte Gemmes d'Andigné, demande à quelle date le 

terrain section D 1738 a été classé en UBH. Quels ont été les critères de ce classement, notamment celui de 

zone humide ? et pour quelle superficie ?  

Ce terrain est-il constructible malgré ce classement jugé erroné ? 

Question à ABC : Quels ont été les critères qui ont conduit au classement d'une partie de la parcelle section D 1738 en zone humide, sachant que 

pour le propriétaire ce classement ne se justifie par aucun élément lié à la biodiversité et qu’il n’y a pas de présence de zone humide ? 

Dans le cas du maintien de cette zone : quelle est la surface exacte concernée et le terrain reste-t-il constructible ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°64 - Web 
Monsieur Matthieu 

HAMARD 

Dans sa contribution Monsieur Matthieu HAMARD conteste la présence d'une zone humide sur la parcelle 

dont il est propriétaire, référence OD176 située à Saint Michel et Chanveaux. Il indique que la parcelle est 

drainée depuis 2008.  

Question à ABC :  Maintenez-vous le classement d'une partie de cette parcelle en zone humide ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°130 - Web 
Madame Anne 

DANJOU 

Madame Anne DANJOU signale que les données concernant les zones humides diffèrent suivant les 

documents. Elle relève que les zones humides répertoriées dans le « règlement graphique informations » sont 

toujours celles de la vieille carte de la DREAL complètement obsolète. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette observation ? 

Réponse d’ABC : 
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N°158 - Web 
Monsieur Raphaël 

de La SALMONIERE 

Monsieur Raphaël de La SALMONIERE, élu de Segré en Anjou Bleu, n’est pas du tout satisfait par l’actualisation 

des zones humides réalisée par le bureau d’études DCI, ce qui conduit à un PLUi basé sur des informations 

obsolètes car trop de communes ont été oubliées. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette observation ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°168 - Web 
Monsieur RONCIN 

Ludovic 

Monsieur RONCIN Ludovic demeurant "La Ceriselaie" à Segré en Anjou Bleu demande la mise à jour des 

données des zones humides. 

Les parcelles suivantes A315 A319, A323 pour partie, A322 et A395 sur la commune de Montguillon ne doivent 

pas être classées en zone humide car elles ont fait l'objet d'une compensation avec une autre parcelle qui elle 

devrait être classée en zone humide et sur le projet de PLUi, elle n'a pas cette classification.  

Les surfaces qui avaient été déterminée en ZH représentaient 0.7ha. Elles ont été compensées sur la parcelle 

A850 commune de Saint Sauveur de Flées, qui- elle- n'est pas classée en zone humide. 

Question à ABC : le zonage en zone humide peut-il être supprimé sur les parcelles suivantes : A315 A319, A323 pour partie, A322 et A395 sur la 

commune de Montguillon ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°207 - Web Monsieur Le ROUX 

Monsieur Le ROUX, demeurant au Bois de la Haie à Pouancé, a un projet d’hôtellerie de plein air, soit des 

cabanes dans les arbres. Une révision allégée du plan local d’urbanisme en septembre 2020 permettait de 

construire ce projet, avec 3 ha 75 en zone NT (zone naturelle accueillant des projets touristiques). Le projet de 

PLUi indique une zone humide sur le périmètre du projet. 

Question à ABC : 1) Qu'est-ce qui justifie le tracé de zone humide sur ces terrains ? 

2) La parcelle est-elle toujours en zone NT dans le projet de PLUi ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.11 Les STECAL 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°21 - Web 
Laurence 

COLLOBERT 

Le site militaire de la Ferrière de Flée appartient ministère des Armées. Le chef de la section urbanisme de 

l’Etat-Major de Zone de Défense de Rennes, au nom du ministère des armées, sollicite la création d'un STECAL 

sur ce site, classé secteur militaire Nm pour accueillir les constructions, installations et équipements 

nécessaires à son activité ? 

Question à ABC : le maître d'ouvrage donne-t-il une réponse favorable à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°45 - Web 
Madame BRARD 

Caroline 

Madame BRARD Caroline, demeurant au lieu-dit Talour à Angrie, écrit pour le compte de l'entreprise de 

traiteur Maison de Campagne. Le travail se fait à plus de 80% en produits fermiers bio et locaux, labélisées 

Green Food & Produit en Anjou. Un STECAL est en cours de validation sur les parcelles 0287 - 0289 - 1070 afin 

de permettre à l'activité de Traiteur de Produits Fermiers Bio et Locaux de pouvoir se développer.  

Elle demande la création d'un autre STECAL dans le cadre de l'évolution de l'entreprise, et souhaite anticiper 

afin de permettre le développement d'une nouvelle branche de cette activité en proposant des habitats légers 

à destination touristique s'inscrivant en cohérence avec l'environnement et la ligne directrice de son activité 

de traiteur visant à promouvoir les productions agricoles du territoire et le savoir-faire artisanal. 

Question à ABC : sur les parcelles concernées par le projet, la création d'un nouveau STECAL avec un zonage en zone AT1 (zone à destination 

d'habitat léger à destination touristique) est-il possible ? (Parcelles n° 1104-1073-300-301-302-303-1105-390-393-394-1098-479-480 et 481) 

Réponse d’ABC : 
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N°58 – Anjou 

Bleu 

Communauté 

M. et Mme 

MACAULT 

M. et Mme MACAULT demandent un changement de destination pour leur propriété, lieudit de l'Olivraie à 

Sainte Gemmes d'Andigné, afin d'y mener un projet de gîtes et de salle de réception ? 

Question à ABC : quelle réponse apportez-vous à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°59 – Anjou 

Bleu 

Communauté 

M.Christophe 

CHATEAU 

Monsieur Christophe CHATEAU souhaite réhabiliter d'anciens bâtiments avicoles actuellement délabrés à 

Segré, parcelles OD 2339 et OD 1892, pour un projet de micro-hivernage rural. Il s'agit d’un usage type micro-

hivernage rural pour des caravanes, des bateaux ou du matériel agricole destiné à des particuliers ou des 

exploitants locaux. Aucun aménagement lourd n'est prévu. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et avis concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

 

3.2.12 Construction en zone agricole 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

63 Web 
Marie Hélène 

MORON 

Madame MORON Marie-Hélène, demeurant 271 Chemin de l’Ombrage à Bouillé-Ménard, possède un 

ensemble de quatre logements situés à proximité de son habitation qui ont été construits dans les années 

1920 pour loger des ouvriers de la Société des ardoisières de Saint Blaise. 3 de ces logements ont été vendus 

en maisons individuelles, le quatrième restait inoccupé et servait de débarras. Madame Olivier souhaiterait 

pouvoir réhabiliter ce logement dans le but de le destiner à de la location touristique ou à des baux de courte 

durée. 

Question à ABC : Ce projet peut-il être autorisé tel que, sinon si le bâtiment peut-il être mis sur la liste des changements de destination ? 

Réponse d’ABC : 
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65 Email 
Dominique 

MASSEROT 

Monsieur MASSEROT Dominique, demeurant 305 Chemin de la Motte à l’Hôtelerie de Flée, souhaite faire 

construire sur son terrain (parcelles 38 et 51, lieu-dit La Motte). Cette demande a été transmise par le Maire 

délégué Monsieur Rochepeau qui indique que Monsieur Masserot a élaboré deux propositions concernant 

son projet, jointes à la contribution. 

Question à ABC : le PLUi permettra-t-il à l’un ou l’autre de ces projets de construction d’être envisagé ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

67 Web 

73 Email 

Bellanger Aurélie et 

Babin Pascal 

Madame BELLANGER Aurélie et Monsieur BABIN Pascal, demeurant 1 lieu-dit La Sallerie à Angrie, souhaitent 

poursuivre l’aménagement d’une petite maison, située face à leur maison principale, qu’ils ont occupé 

pendant 8 mois durant les travaux sur leur maison principale. Les travaux prévus doivent rendre fonctionnelle 

et conforme de cette petite maison. Ils souhaitent savoir s’ils peuvent avoir l’autorisation pour finaliser ce 

projet d’aménagement de cette maison. (Des photos ont été jointes à la contribution). 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

128 Web 
LANDRON Brice 

et JANUS Florine 

LANDRON Brice et JANUS Florine, demeurant à La Haute Dauderie - Angrie, sont en cours d'acquisition de 

l'habitation de la Haute Dauderie. 

Ils souhaitent savoir s’ils ont la possibilité d'agrandir la surface d'habitation de plus de 40% de la superficie 

actuelle, dans la longère existante. 

129 Web 
LANDRON 

Antonin 

Monsieur LANDRON Antonin, demeurant à La Basse Dauderie - Angrie, est propriétaire de son habitation qui 

est en cours de rénovation. La longère comprend l'habitation et des étables qui ne sont plus adaptées à 

l'élevage d'aujourd'hui. 

Il souhaite savoir s’il est possible de prévoir, pour l'avenir, d'agrandir la surface d'habitation de plus de 40% de 

la superficie actuelle, dans la longère existante. 

Question à ABC : quelle réponse apportez-vous à ces demandes de précision ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

3.2.13 Justification des choix 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

18 Web Renault Isabelle 

Madame Renault Isabelle, qui habite à DIVATTE SUR LOIRE (44450) s'interroge sur la politique du PLUi :  

Pourquoi encore urbaniser une zone pour détruire des terres agricoles ? Alors qu'il reste des bâtiments à 

rénover, à réhabiliter si on souhaite vraiment développer des activités commerciales, ou de service. 

Pourquoi construire à proximité immédiate d'élevages d'animaux (qui font la fierté du territoire) ? 

Quels emplois cela va t'il créer ? des emplois à barème et à conditions de travail tellement médiocres, que cela 

n'aidera pas les citoyens du secteur ? 

Question à ABC : quelles réponses ABC peut-il apporter à ces interrogations d 'ordre général ? 

Réponse d’ABC : 
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19 Web Sandrine MAZUEL 

Madame Sandrine MAZUEL, demeurant à JUVARDEIL (49330) s'interroge sur la politique générale du PLUi : 

Alors que l'artificialisation des sols est reconnue comme une condition aggravant les phénomènes climatiques 

extrêmes : pourquoi persister dans des projets du 20eme siècle ? Pour combien d'emplois à la clef ? Et quand 

bien même il y en aurait beaucoup...doit-on sacrifier les terres et leur biodiversité au nom de la croissance ? 

Au rythme où disparaissent les terres agricoles, est-ce bien raisonnable d'en rajouter ? 

Question à ABC : Quelles réponses ABC peut-il apporter à ces interrogations ? Quelles réponses sont données au sujet de la consommation des 

terres agricoles ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

22 Web Anonyme 
Cette contribution anonyme évoque un projet mais ne précise pas de quel projet il s'agit. Nous pouvons donc 

supposer qu'il s'agit du projet de PLUi. Elle interroge sur de futurs projets industriels. 

Questions à ABC : 

Comment êtes-vous sûrs que les activités industrielles qui vont s'installer ne sont-elles pas polluantes ? 

Comment le Zéro Artificialisation Net est-il pris en compte ? 

La transformation de terres cultivées en activité industrielle n'est-elle pas contradictoire avec l'objectif de maintenir la population active agricole ? 

Quels projets industriels concrets avez-vous enregistrés ? Sont-ils pertinents en termes d'emploi, de qualité de vie des habitants et de réduction des 

émissions de CO2 ? 

Réponses d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

26 Web PENHOUET 

La contribution évoque la destruction de terres agricoles, le fait que le patrimoine de Pouancé doit être mis en 

valeur ainsi que les activités liées au cheval, un "espace de stockage pour un nombre d'emplois restreint", la 

gêne occasionnée par plus de camions. 

Question à ABC : pas de question posée 

Réponse d’ABC : 
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199 Web Jérémie Séjourné 

Monsieur Jérémie Séjourné, au sujet du zonage constructible du PLUi sur Candé, écrit que le zonage retenu au 

sud-est de Candé (H232-H233) est enclavé et a des contraintes techniques et patrimoniales importantes (ligne 

haute tension, périmètre ABF, oléoduc, pente naturelle vers le ruisseau du Moiron : risque de pollution) ce qui 

conduit à une urbanisation morcelée, coûteuse et évolutive.  

La circulation peut y être difficile mais la proximité avec le centre-ville favoriserait la mobilité douce.  

Il semble dire (sans poser de question précise) qu'il serait donc préférable de favoriser le site ouest de Candé 

créant ainsi un rééquilibrage harmonieux du développement urbain vers un secteur mieux desservi et moins 

dense. Est-ce que le secteur ouest de Candé peut être réétudié pour une ouverture plus cohérente à 

l'urbanisation ? 

Question à ABC : est-ce que le secteur ouest de Candé peut être réétudié pour une ouverture plus cohérente à l'urbanisation ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

200 Web 
Olivier 

MARCHAND 
La contribution critique l'urbanisation qui sous-tend le PLUi. 

Question à ABC : aucune question 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

52 Web 

Régine et 

Christophe 

LANDRON 

M et Mme LANDRON déposent une demande de changement de destination sur leur propriété cadastrée G 

864/974, 1 La Boserie PN 27 à Angrie (Contribution 51 Web). Dans le cadre de ce projet, le futur 

assainissement autonome se situerait sur la future voie verte. Ils craignent également que la voie verte nuise 

à la tranquillité et à la sécurité de leur bâtisse. Ils suggèrent, comme alternative au positionnement de la voie 

verte sur leur propriété, l’utilisation d’un chemin communal et pédestre, à proximité. 

Question à ABC : est-il possible de modifier le tracé de la voie verte, afin d'éviter son positionnement sur la propriété du 1 La Boserie PN 27 à 

Angrie ? 

Réponse d’ABC : 

 

3.2.15 Haies 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

69 (mairie de 

Candé) 
LEBRETON Alexis 

M.Alexis LEBRETON, 4 ruelle de la Promenade à Challain la Potherie, demande la suppression du classement 

des haies à protéger sur la parcelle 148a. En effet, cette haie est composée de Thuya et de Cyprès Leilandiis 

vieillissants et inesthétiques, qui ne favorisent pas la biodiversité. Son remplacement par une autre haie n’est 

pas judicieux car la parcelle a pour usage l’activité artisanale : l’entretien serait trop lourd pour l’entreprise. 

Question à ABC : Quelle suite donnez-vous à la demande de suppression de haies sur la parcelle 148a ? 

Réponse d’ABC : 
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112 Web Vincent Legendre 

M.LEGENDRE indique que, sur la commune du Bourg d Iré, au lieu-dit « La Haie », sur les parcelles cadastrales 

C9 et C8, les plans du PLUi font figurer une haie entre ces parcelles et la route départementale. Cette haie 

n’existe pas. 

Il indique, de même, que sur les parcelles C885, C714, C178, toujours à "La Haie", les haies n’existent pas sauf 

celle qui se trouve entre la parcelle C885 et C173. 

Question à ABC : pouvez-vous supprimer des plans du PLUi le tracé de ces haies ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

113 Web Vincent LEGENDRE 
M.LEGENDRE indique que, sur la commune de Saint Michel et Chanveaux, au lieu-dit « La Gaubinière », sur la 

parcelle cadastrales A848, les plans du PLUi font figurer une haie qui n'existe pas. 

Question à ABC : pouvez-vous supprimer des plans du PLUi le tracé de cette haie ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

159 Web Alain MAIRE 

Monsieur Alain MAIRE, demeurant 477 route de la Noé Bachelot à Chazé sur Argos, demande que la 

protection des haies dans le cadre du code de l'environnement, Article L412-21 et suivant soit clairement 

signifiée dans le PLUi en projet. Il indique que ceci évitera la destruction inconsidérée de plusieurs 

centaines de mètres de haies et ripisylves, telles que celles survenues depuis le 1er octobre sur le territoire 

de la commune de Chazé sur Argos. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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163 Web RONCIN Ludovic 

Monsieur RONCIN Ludovic indique une erreur sur la parcelle A381 (commune Saint sauveur de Flée) : il y a 

un tracé de haies sur la face sud et la face est de cette parcelle.  

Or aucune haie n’existe sur ces deux faces, qui bordent le cours d'eau La Sazée. 

Question à ABC : la rectification concernant l'absence des haies peut-elle être faite ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

196 Web Gastineau Florent 

Monsieur Gastineau Florent demeurant 90, RTE de la Besneraie à Segré-en-Anjou-Bleu indique qu'une 

erreur a été commise sur le relevé du linéaire de haie sur le plan26/37 à MONTGUILLON sur la parcelle 

A833. 

Ce n'est pas une haie : ce sont des pousses d'épine et de saules dans le fond d'un émissaire. Le classement 

au titre de l'article L.151-23 du code de l'urbanisme rend difficile l'entretien pour permettre l'écoulement 

de l'eau. 

Question à ABC : cette erreur peut-elle être rectifiée ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

3.2.16 Eoliennes 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

84 Web 
Association Bien 

Vivre en Anjou 

Dans le règlement écrit du PLUI d’ABC, la question des marges de recul des éoliennes n'est pas abordée. Dans 

l’intérêt des habitants et usagers des routes du territoire, qu’elles soient départementales ou communales, 

l’Association Bien Vivre en Anjou demande que soit inscrite, dans le règlement du PLUI, une obligation de recul 

des éoliennes d’au moins leur hauteur totale (soit mat + pales). 
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85 Web Anonyme 
La contribution, anonyme, reprend le constat et la demande de l’Association « Bien Vivre en Anjou » Cf. 

Contribution 84 Web  

86 Web 
Stéphane 

JACQMIN 

Le PLUi d’Anjou Bleu Communauté n’a pas intégré l’implantation d’éoliennes dans son règlement ; « la marge 

de recul des éoliennes le long de toutes les voies départementales et communales doit être d’au moins une 

fois leur hauteur totale (mat +pales). » 

88 Web Anonyme Idem 

89 Web  
Christian de 

LAGARDE 
Idem 

93 Web Gaëtan DUCRU Idem 

94 Web 

100 Web 

 

Olivier PRAVIN Idem 

95 Web 
Dominique 

PRAVIN-BASLE 
Idem 

99 Web 
Association Vents 

d’Iré 
 Idem 

101 Web 
Dominique 

PRAVIN 
Idem 

102 Web Anonyme Idem 

105 Web 
Sioc'han de 

Kersabiec Herve 
Idem 

107 Web 
Jacqueline Clais 

Girard 
Idem 

115 Web Jean-Pierre MILLET Idem 

124 Web 

Xavier Algret, 

président Plus 

Belle Notre 

Idem 
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Verzée, Pouancé, 

Armaillé 

130 Web Anne d’Anjou Idem 

133 Web 
Christophe 

LAUVERGEON 
Idem 

137 Web 
Emmanuel et 

Edmée Droz 
Idem 

144 Web  Anonyme Idem 

145 Web 
Isabelle de 

Pontevès 
Idem 

148 Mail 
Xavier de 

Pontevès 
Idem 

158 Web 

La Salmonière 

Raphaël.Élu de 

Segré en Anjou 

Bleu 

Idem 

177 Web Anonyme Idem 

180 Web Catherine LOIRET Idem 

184 Web Anonyme Idem 

186 Web 
Jacques Bertrand 

de Reboul 
Idem 

187 Web Anonyme Idem 

198 Web 
Laurence 

Marchand 

Madame Laurence Marchand demande qu'une distance de sécurité soit fixée par le règlement du PLUi au sujet 

de l'implantation des éoliennes par rapport aux routes afin d'éviter tout accident. 

204 Web Anonyme 

Le PLUi d’Anjou Bleu Communauté n’a pas intégré l’implantation d’éoliennes dans son règlement ; « la marge 

de recul des éoliennes le long de toutes les voies départementales et communales doit être d’au moins une 

fois leur hauteur totale (mat +pales)». 
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211 Web Daniel DANJOU Idem 

Question à ABC : est-il possible d’ajouter dans le règlement écrit du projet de PLUi : « la marge de recul des éoliennes le long de toutes les voies 

départementales et communales doit être d’au moins une fois leur hauteur totale (mat +pales). » 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

138 Web 
Christine BASLÉ 

Association Delivre 

Madame Christine Baslé de l’Association Delivre s'oppose au développement de l'éolien sur le territoire 

d'ABC. 

161 Web 
Thierry BLANCHAT  

Delivre 
M.BLANCHAT s’oppose au développement de l’éolien sur le territoire Segréen. 

Question à ABC : pas de question 

Réponse d’ABC : sans objet  

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

190 Web Anonyme Ce contributeur anonyme souhaite que l’implantation d’éoliennes sur le périmètre d’ABC soit favorisée. 

Question à ABC : Pas de question à ABC 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

208 Web Gastineau Florent 

M GASTINEAU souhaite que le PLUi ne limite pas le développement de la production d'énergie renouvelable 

d'origine éolienne en rajoutant des règles aux règles existantes. Il rappelle que l'association les Ailes Bleues qui 

regroupe des citoyens qui promeuvent la production des énergies renouvelable a réussi à regrouper plus de 

250 personnes de l’Anjou Bleu (au travers de la SAS Des VERGERS) pour devenir propriétaire d'un parc éolien 

sur la commune de LOIRE. 
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210 Web 
Sylvain Maurer  

Inersys 

Inersys accompagne un projet éolien sur la Commune de Loiré. Il s’oppose à ce que la mention « la marge de 

recul des éoliennes le long de toutes les voies départementales et communales doit être d’au moins une fois 

leur hauteur totale (mât +pales) », demandée par certaines contributions soit ajoutée au PLUi. Il rappelle que 

l'implantation des éoliennes est soumise à autorisation au titre des ICPE et à ce titre chaque projet doit fournir 

une étude de danger. 

Question à ABC : pouvez-vous garantir que le PLUi n'ajoutera pas de nouvelles règles contraignantes aux projets de parcs éoliens et, notamment, 

n’ajoutera pas la mention relative aux marges de recul des éoliennes le long des voies départementales et communales ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.17 Zonage Assainissement 
 

B Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°136 FNE 

L'association France Nature Environnement Anjou, fédération départementale des associations de protection 

de l'environnement et du patrimoine s’interroge sur la pertinence d’ouvrir à l’urbanisation de nombreux 

secteurs alors que les STEP ne sont pas en capacité de recevoir les eaux usées et que certaines (22 dans le 

projet de PLUi) ne sont plus conformes.  

Questions à ABC : 

- comment le développement de l'urbanisation peut-il se faire tant que les STEP ne sont pas aux normes et/ou que leurs capacités ne sont pas 

suffisantes ? Tant qu'une bonne qualité des eaux souterraines et de surface, ce qui garantit la sécurité d'alimentation en eau potable, n'est pas 

assurée, et que les stations ne sont pas aux normes est-il possible de reclasser les zones 1AU du PLUi en zones 2AU (zones à urbaniser 

ultérieurement) (cela concerne les zones 1AU desservies par les 22 stations d’épuration non conformes) ?  

-est-ce que ces zones pourront être autorisées à l’urbanisation par passage de 2AU en 1AU à l’aide d’une procédure simplifiée, uniquement lorsque 

les conditions sanitaires seront rétablies (mise aux normes effective des stations d’épurations correspondantes) ? 

- est-ce qu'un programme de mise en conformité des stations d’épuration et des installations individuelles d’assainissement peut être élaboré et 

joint aux annexes sanitaires du PLUi ? 

Réponse d’ABC : 

 

B Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°29 
M.et Mme Daniel 

Pointeau 

M.et Mme Daniel Pointeau, 102 La Pichonnerie à Chazé Henry, souhaitent que l'assainissement collectif 

parvienne jusqu'à leur propriété (parcelles OC 249 et OC 882). Ils justifient leur demande par la présence 

d'autres habitations à proximité. 

  

Question à ABC : une réponse positive sera-t-elle donnée à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.18 Les associations 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°164 

Monsieur Philippe 

Cazaban, Président 

de l'association "Les 

amis de la chapelle 

Saint-Joseph 

Monsieur Philippe Cazaban, Président de l'association "Les amis de la chapelle Saint-Joseph" écrit au sujet du 

projet de restauration de la Chapelle Saint Joseph à Segré. 

Il demande que soit précisé dans le rapport de présentation- diagnostic, page 53 - la richesse patrimoniale, 

artistique et cultuelle du territoire.  

Contrairement à l'objectif du PADD, n°14, la chapelle n'est pas protégée au titre des monuments historiques, 

et bien qu'elle bénéficie d'une protection au titre du code de l'urbanisme, il n'en demeure pas moins que 

cette « réserve » peut générer des craintes quant à la sauvegarde de l'édifice et à la réalisation des projets 

associés à venir. 

Question à ABC : la préservation du patrimoine et plus particulièrement de la Chapelle Saint Joseph peut-elle être prise en compte ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°201 
Association-Saint-

Denis 

1) L'association dite Association-Saint-Denis demande que les parcelles suivantes cadastrées section A à Candé 

n°703, 711, 726, 727, 838, 839, 1651 et 1652, qui sont sa propriété, soient intégrées à la zone urbaine, comme 

les sols déjà construits des établissements d'enseignement qu'elles jouxtent. Le numéro 730 qui n'appartient 

pas à l'association mais qui est partagé entre deux zones pourrait aussi être classé entièrement en zone 

urbaine ce qui faciliterait un alignement des limites si les propriétaires mettaient leur bien en vente un jour. 

2) Par ailleurs, l'association, propriétaire de la plus grande partie du stade Guy-Langevin route de Freigné (K 

125), considère par ailleurs que son récent classement en zone d'activités légères n'est pas incompatible avec 

le maintien de son affectation en terrain de loisirs, Cependant, un sous-classement adapté à l'usage actuel 

serait sans doute une meilleure garantie pour la commune qui en est locataire. 

Questions à ABC : quelles réponses apportez-vous à chacune de ces demandes ? 

Réponse d’ABC : 
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3.2.19 Périmètre Délimité des Abords 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°197 
Monsieur LERAULT 

Daniel 

Monsieur LERAULT Daniel demeurant à Ombrée d'Anjou, 2 impasse des Hérons Cendrés / Pouancé demande 

que la zone de protection des monuments historiques de Pouancé ne soit pas modifiée. Il s'oppose à toutes 

suppressions des zones actuellement protégées.  

Question à ABC : le PDA à Pouancé peut-il être rejeté ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°179 Anonyme 

Il est actuellement question de construire des bâtiments neufs sur l’îlot de la Porte angevine, à Pouancé 

jouxtant la porte angevine. La construction de bâtiments neufs, moches, aux abords très proches d’une porte 

d’entrée de ville datant du XVe siècle est en incohérence avec le PDA qui est censé protégé les bâtiments 

anciens.  Je ne comprends pas où se trouve la cohérence architecturale dont on nous parle ? J’entends que la 

décision incombe à un architecte des bâtiments de France, mais je pense qu’on peut quand même éviter de 

faire les mêmes erreurs architecturales que dans les années 1970. 

Question à ABC : la construction de bâtiments modernes en centre-ville de Pouancé peut-elle être évitée pour protéger les bâtiments du XVème 

siècle ?  

Réponse d’ABC : 
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3.2.20 PPA et Collectivités Territoriales 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°30 
Syndicat Mixte 

EDENN 

ABC est invité à lire en intégralité le courrier du Syndicat Mixte Edenn qui veille à la prise en compte des enjeux 

"eaux" et "milieux aquatiques" et qui a pour mission d’améliorer la qualité écologique et chimique des masses 

d'eau sur le bassin versant de l'Erdre présent sur une partie minoritaire du territoire d'ABC. L'EDENN, dans sa 

contribution a fait un très grand nombre de recommandations qui ne sont pas synthétisées ici. 

Question à ABC : la commission d'enquête invite ABC à se reporter à cette contribution dans le document joint et à répondre aux recommandations 

formulées par EDENN. ABC peut-il intégrer dans le projet PLUi les recommandations formulées par l'EDENN ? 

Réponse d’ABC : 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°43 
Département de 

Maine-et-Loire 

Avis du Département de Maine-et-Loire. Le M.O. est invité à lire en intégralité le courrier du Département de 

Maine-et-Loire. Les questions principales sont les suivantes : 

• les Zones de présomptions de prescriptions archéologiques doivent être mises à jour, en se référant à 

l'atlas patrimonial, notamment dans les secteurs d'OAP. 

• la thématique de l’assainissement pourrait être plus développée. 

• la thématiques des eaux pluviales pourrait être précisée au niveau des OAP sectorielles :  

o limiter l'imperméabilisation du territoire permet de lutter contre les îlots de chaleur en ville et 

de préserver durablement la ressource en eau, la biodiversité et les sols. 

o favoriser la gestion des eaux pluviales à la parcelle en privilégiant les solutions d'infiltration 

des eaux pluviales (p.13) avec une rédaction plus large (cf proposition de rédaction dans le 

courrier). 

o la solution du rejet des eaux pluviales sur le réseau, faute d'infiltration, doit être dûment 

justifiée.  

• En matière d'offre d'habitat et de logement : la grande majorité des secteurs ouverts à l'urbanisation à 

vocation d'habitat est située en extension des enveloppes bâties existantes. Le potentiel de 

densification au sein du tissu urbain existant (friches, dent creuse et densification urbaine) doit être 

davantage mobilisé pour atteindre les objectifs de production de logements.  
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• le développement des mobilités avec les principes d'aménagement de cheminement piétons /vélos 

notamment sur les secteurs d'OAP doit être mieux précisé. 

• concernant les réseaux routiers départemental et les emplacements réservés (ER) : 

o le doublement de la RD 775 du viaduc au-dessus de l'Oudon faisait l'objet d'un ER; ce 

doublement n'est pas réalisable, ni techniquement, ni règlementairement.  En cas de maintien 

de l'ER, le département demande qu'il soit inscrit au bénéfice de l'EPCI ou de la commune, et 

non au bénéfice du département qui abandonne ce projet. 

o la création d'un échangeur au niveau du giratoire de la "Promenade" avec le projet d'un ER 

pour sa réalisation est abandonnée par le département. En cas de maintien de l'ER, le 

département demande qu'il soit inscrit au bénéfice de l'EPCI ou de la commune, et non plus au 

bénéfice du département. 

o la sécurisation et l'élargissement de la RD 923 nécessite une liste complète d'ER : il faudrait 

rajouter les ER n°99, 100 et 101. 

o les haies à proximité des RD 775 à Segré et RD923 entre Segré et Candé sont protégées par 

l'article L.151-23 CU. Cette protection peut compromettre la réalisation des projets 

préalablement cités. Le département demande la suppression de cette protection. 

Question à ABC :  quelles réponses ABC peut apporter aux questions soulevées par le département ? 

Réponse d’ABC : 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°53 

Web 91 Web 

Mme le Maire de 

Segré en Anjou 

Bleu 

Suite à la délibération du Conseil Municipal en date du 19 juin 2025 (versée au dossier d'enquête au titre des 

avis des PPA), Mme le Maire de Segré en Anjou Bleu demande de prendre en compte quelques demandes 

complémentaires listées ci-après : 

Concernant les OAP : 

1) Commune déléguée de St-Martin du Bois : OAP secteur de la Marelle 2 : reprendre la formulation de I'OAP 

des Ecluses à la Chapelle sur Oudon et remplacer « L’accès au secteur se fera par deux accès maximums sur 

la rue de la Marelle à l'ouest. » par « Le terrain sera desservi depuis la rue de la Marelle. Une voie permettant 

de limiter le nombre d'accès directs sur la rue de la Marelle sera réalisée. » 

2) Revoir les temporalités de développement des zones 1AU prévues sur la commune de Segré-en-Anjou- 

Bleu (voir contribution 91 Web : un tableau récapitulant les souhaits de modification de la commune 

concernant les OAP avec les incohérences relevées entre le tableau récapitulatif et les fiches présentes). 

Concernant les changements de zonage :  

1) Commune déléguée de St-Martin du Bois : secteur en UY1 route du Grand Rossignol : demande de 

repasser ce secteur en zone A. 

2) Commune déléguée de Segré : Zone UBa dans la ZI Etriché : s'agissant d'une demeure privée en 

pleine zone d'activités, la commune propose de zoner ce secteur en UY afin d'éviter tout risque de 

développement de nouveaux logements. 

3) Commune déléguée de Segré : retirer la route de la limite sud de la zone UYb, rue Denis Papin 

4) Commune déléguée de Segré : rue des juiveries : passer le secteur UY en UB pour éviter tout 

développement supplémentaire d'activités économiques dans cette zone à dominante résidentielle 

5) Commune déléguée de Segré : Anjou Actiparc: La piste d’autoécole située à l’entrée de l’Actiparc est 

zonée en UYC (commerce). Or, la limite entre UYc et UYa n’est pas calée sur le périmètre de la parcelle. 

Notamment, l’accès se retrouve en UYa. Dans un souci de cohérence et de facilité d’instruction d’un éventuel 

futur projet, cet accès devra être intégré en zone UYc. 

Concernant les emplacements réservés : Commune déléguée de Segré : Emplacement Réservé au Moulin du 

Court Pivert : tracé à corriger afin de le poursuivre jusqu'à la passerelle 
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Concernant les STECAL : sur la commune déléguée de Segré : le STECAL AY3 au lieu-dit le Pressoir Bidault : le 

secteur peut être réduit sur sa partie sud. 

Question à ABC :  quelle suite ABC peut donner à chacune de ces demandes ? 

Réponse d’ABC : 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Web n°110 
Maire d'Ombrée 

d'Anjou 

M. le Maire d'Ombrée d'Anjou rappelle la délibération prise par le Conseil Municipal de la commune d'Ombrée 

d'Anjou, lors de sa séance du 17 juin 2025. Cette délibération a été jointe au dossier d'enquête. Il en précise 

l'intention en ce qui concerne l'OAP du Bois Cochin et demande la correction d'une erreur matérielle. La 

délibération ainsi qu'un extrait du plan de zonage du projet de PLUi sont présentés dans la contribution. 

-La commune sollicite l'ouverture à l'urbanisation de façon plus large de la zone 2AUYa du Bois Cochin, ce qui 

englobe à la fois la parcelle cadastrées XZ n° 3 et une partie de la parcelle cadastrée XZ n° 6. 

-Suite à une erreur de transcription, il a été noté « la commune sollicite le classement de la parcelle cadastrée 

XZ n° 3 en 1 AU (habitat) et non en 1 AUYa (activités économiques). 

Il s'agit manifestement d'une erreur matérielle de transcription sans incidence sur les choix d'aménagement 

ou les orientations du projet, mais nécessitant une correction formelle. 

Question à ABC :  quelles réponses peuvent-être apportées à chacune de ces demandes ? 

Réponse d’ABC : 
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4. Points particuliers formulés par la commission d’enquête 

 

A l’occasion de l’analyse de l’ensemble des contributions et des avis exprimés, la commission d'enquête a relevé un certain nombre de thèmes 

listés ci-après sur lesquelles elle souhaiterait connaitre la position d’ABC. 

Considérant que certains d’entre eux ont pu déjà être développés dans les questions précédentes, le MO pourra se référer aux réponses déjà 

apportées. 

 

Question CE n°1 : Parcs et jardins soumis à l’article L161-19 du code de l’urbanisme 

 

Concernant la classification des Parcs et jardins soumis à l’article L151-19 du code de l’urbanisme, il s’avère que l’article L151-19 impose une justification 
de chaque élément classé au titre de cet article. De plus il doit être réalisé, pour chaque élément identifié au PLUi au titre de cet article, une fiche descriptive 
permettant de justifier les mesures de protection prises. 

Question à ABC : Les fiches demandées par l’article L161-19 ont-elles été réalisées ? Si oui, pourquoi ne figurent-elles pas dans le dossier d’enquête ? Si 
non, leur mise en place est-elle prévue, et peut-elle conduire à revoir le classement de certains éléments identifiés dans les plans de zonage du projet 
de PLUi ? 

Réponse d’ABC : 

 

Question CE n°2 : changements de destination 

 

Le document de justification des choix indique un nombre de changements de destination de 252 changements (page 56) avec un tableau de répartition 
par commune (page 57). Mais l’atlas des changements de destination ne contient que 246 fiches, et le nombre de fiches par commune ne correspond pas 
pour un très grand nombre de communes aux valeurs du tableau de répartition. 

Question à ABC : comment expliquez-vous ces écarts ? Quel est le document qui fait foi ? 

 Réponse d’ABC : 
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Question CE n°3 : Changements de destination 

 

Concernant les changements de destination, vous indiquez dans le document de justification des choix page 56 que « �>�����•���µ�]�o�����[���u�‰�Œ�]�•�������µ���•�}�o���u�]�v�]�u���o����
�Œ���š���v�µ������� �š� ���(�]�Æ� �������o�[� ���Z���o�o�������}�u�u�µ�v���µ�š���]�Œ���������í�ì�ì���u�ø ». Or certains bâtiments ont été retenus avec des surfaces moindres (exemple au lieu-dit La Haie à 
Armaillé où la surface est de 78 m2). 

Question à ABC : Avez-vous prévu de mettre au règlement une dérogation à cette règle de surface pour accepter en changements de destination de 
nouveaux bâtiments de surface inférieure à 100 m2 mais présentant un intérêt patrimonial important ? 

 Réponse d’ABC : 

 

Question CE n°4 : Modification de bâtiment en zone A 

 

De nombreuses demandes émises par les personnes rencontrées lors de l’enquête concernait la possibilité de réhabiliter, réaliser une extension ou une 
rénovation sur un bâtiment utilisé comme habitation principale mais situé dans une exploitation agricole dont l’activité agricole avait cessée depuis de 
nombreuses années. Nous avons trouvé que pour les cas exposés par les propriétaires, le règlement du PLUi ne permettait pas de définir clairement et 
simplement ce qu’il était possible de réaliser ou ce qui était interdit. 

Question à ABC : Dans le cas d’une résidence principale répondant aux critères cités ci-dessus, se trouve-t-on dans le cas d’un changement de destination 
ou d’une modification d’un habitat situé en zone A ? 

 Réponse d’ABC : 

 

Question CE n°5 : zones humides 

 

L’inventaire précis des zones humides n’a pas été finalisé avant la rédaction du projet de PLUi soumis à l’enquête et conduit à des incohérences sur les plans 
de zonage. 

Question à ABC : Avez-vous planifié de finaliser un inventaire complet des zones humides, et donc une mise à jour des plans de zonage, avant la validation 
finale du PLUi ? Si ce n’est pas le cas, de quelle manière et quand le PLUi intègrera la finalisation de cet inventaire ? 

 Réponse d’ABC : 
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Département de Maine-et-Loire 

 

Communauté de communes  

ANJOU BLEU COMMUNAUTÉ 

 

Enquête publique du 8 septembre au 13 octobre 2025 relative à 

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, à la 

mise à jour des zonages d’assainissement, à la création d’un 

Périmètre des Abords et à l’abrogation des cartes communales 

de Châtelais et Montguillon 

 

 

 

 

 

 

Procès-Verbal de Synthèse 
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 Segré-en-Anjou Bleu, le 21 octobre 2025 

Commission d’Enquête : 

Brigitte LAVERGNE 

Christine DELEUME 

Jean-Claude ROUILLARD 

Commissaires Enquêteurs 

Monsieur le Président d’Anjou Bleu Communauté  

1 esplanade Antoine Glémain 

49501 SEGRE-EN-ANJOU BLEU  

 

 

 

Réf : décision du président du TA de Nantes du 2 mai 2025 N° E250100/49. 

 

Objet : enquête publique relative à l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes 

ANJOU BLEU COMMUNAUTE-Révision du zonage d’assainissement-Abrogation des cartes 

communales des communes de Châtelais et Montguillon-Périmètre Délimité des Abords. 

 

 

 

 

 

Monsieur le Président, 

 

 

 

L’enquête publique portant sur l’élaboration du PLUi de la communauté de communes ANJOU 

BLEU COMMUNAUTE, la mise à jour des zonages d’assainissement, l’abrogation des cartes 

communales des communes de Châtelais et Montguillon et la création d’un Périmètre 

Délimité des Abords à Châtelais, Sainte Gemmes d’Andigné et Pouancé, s’est déroulée dans 

les conditions prévues, du lundi 8 septembre à 9h au lundi 13 octobre 2025 à 12h. 

 

Les neuf permanences organisées se sont tenues au siège de la Communauté de communes 

d’Anjou Bleu Communauté à Segré en Anjou Bleu et dans les salles des mairies de Combrée 

(commune déléguée d’Ombrée d’Anjou), à Ombrée d’Anjou (Pouancé) et Candé. Toutes ces 

permanences ont eu lieu dans des salles accessibles aux personnes à mobilité réduite, ce qui 

a permis une facilité d’accueil du public.  

 

En application du code de l’Environnement, la commission d’enquête a l’honneur de porter à 

votre connaissance les observations du public et celles formulées par ses soins, émises 

pendant l’enquête publique. 
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Au cours des permanences, la commission d’enquête a reçu la visite de très nombreuses 

personnes qui ont exposé leur situation et leur point de vue ; certaines personnes ont aussi 

remis un courrier qui avait été préalablement préparé. Il est à noter que plusieurs élus se sont 

déplacés lors des permanences et, pour certains d’entre eux, ont déposé des contributions. 

 

L’intégralité de ces courriers, mails et registres est jointe à ce P.V. et accessible en version 

numérique, sur le registre dématérialisé. 

 

1. Le climat de l’enquête 
 

L’enquête s’est déroulée dans de très bonnes conditions. Aucun incident n’est à déplorer, le 

public est resté très courtois et agréable dans ses contributions. La commission d’enquête n’a 

pas eu recours à son pouvoir de modérateur. 

Les échanges et dialogues qui ont été consacrés au public lors des permanences sont toujours 

restés attentifs et compréhensifs et sur une tonalité d’écoute réciproque. Le climat de 

l’enquête a été calme et pacifique.  

La plupart des personnes privées et/ou représentantes d’association qui se sont déplacées 

lors des permanences sont venues dans une démarche préalable à une déposition sur le 

registre dématérialisé. Quelques-unes, venues simplement en quête de renseignements ont 

reçu à cette occasion les informations requises.   

Les principaux thèmes de préoccupation soulevés sont précisés ci-après au §2.2. 

 

 

2. Bilan de la participation du public 

2.1 Bilan quantitatif  

 

Lors des permanences la commission d'enquête a reçu 96 personnes :  

- 31 à Segré en Anjou Bleu 

- 17 à Ombrée d’Anjou (Pouancé) 

- 20 à Combrée (commune déléguée d’Ombrée d’Anjou) 

- 28 à Candé 

 

Par ailleurs, l’enquête publique a relevé un total de 213 contributions, plusieurs d’entre elles 

émanant du même contributeur. Celles-ci sont réparties comme suit : 

- Observations déposées en ligne sur le registre dématérialisé : 166 
- Observations manuscrites inscrites dans les registres : 22 (11 à Segré- 6 à Candé – 4 à 

Pouancé et 1 à Combrée) 
- Courriers postaux reçus : 3 
- Courriels : 22 
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Les statistiques de la plate-forme support du registre dématérialisé indiquent : 

- 17 378 visites sur le site 
- 13 661 téléchargements d’au moins un document 
- 141 visiteurs ayant déposé au moins une contribution 
 

Il est à noter qu’un nombre très important de personnes a consulté le dossier dématérialisé. 

Cet outil reste néanmoins encore difficile d’accès pour bon nombre de personnes qui sont 

venues aux permanences au cours desquelles il leur a été expliqué la manière d’accéder au 

site dématérialisé et le chemin pour accéder aux documents et déposer une contribution.  

 

Par ailleurs, il est à noter que peu de personnes ont consulté le dossier papier dans les mairies. 

La plupart des personnes reçues aux permanences ont été guidées par les commissaires 

enquêteurs pour obtenir les renseignements souhaités. 

 

Le registre en ligne a recueilli 166 contributions, mais dans de nombreux cas, les usagers sont 

d’abord venus rencontrer un commissaire enquêteur pour s’assurer de la procédure à suivre. 

De même, la plupart des 22 contributions écrites sur les registres papiers ont été rédigées à 

l’issue d’un dialogue direct, ce qui souligne l’importance des interactions humaines dans ce 

type d’exercice.  

 

La qualité des locaux mis à disposition, la présence active de Monsieur PLARD (du Service 

Planification / Urbanisme / Habitat d’ABC), l’accueil dans les mairies ainsi que les moyens 

matériels offerts (accès à un poste informatique, possibilité d’impression, mise à disposition 

d’écrans numériques ou de vidéo-projecteurs pour consulter les documents cartographiques) 

ont grandement facilité le travail de la commission d'enquête et l’accès du public. 

 

Il convient de noter aussi que 7 associations et collectifs se sont manifestées au cours de 

l’enquête, dont 2 classées dans la thématique de l’éolien et 2 dans la thématique de l’OAP du 

Bois Cochin. Les Personnes Publiques Associées et collectivités territoriales ont aussi déposé 

des contributions (5). 

 

Enfin, 34 personnes ont déposé des contributions de manière anonyme. Ces contributions 

anonymes avaient en général pour objet, soit le Bois Cochin, soit les éoliennes, mais ont 

souvent été classées « hors sujet » par la commission d’enquête car leurs propos étaient soit 

trop généraux soit sans hors cadre de l’enquête publique.  
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 En termes de visites lors des permanences, le bilan s’établit comme suit : 

 

Lieux Date Permanence Nombre de 
personnes 

reçues 

Segré en Anjou Bleu Lundi 08/09 - 9h-12h 12 personnes 

Combrée Samedi 13/09 - 9h-12h  16 personnes 

Pouancé Mercredi 17/09 - 9h12h 7 personnes 

Candé Samedi 20/09 -9h-12h  14 personnes 

Combrée Mercredi 24/09 - 9h-12h- 4 personnes 

Segré en Anjou Bleu  Mercredi 01/10 - 14h-17h  13 personnes 

Candé Vendredi 03/10 - 9h-12h  14 personnes 

Pouancé Lundi 06/10 - 9h-12h 10 personnes 

Segré en Anjou Bleu Lundi 13/10 -9h-12h 6 personnes 

Total  96 personnes 

 

 

2.2 Bilan Thématique 

La présentation par thématique reprend les contributions du public regroupées autour d’une 

même préoccupation donnant lieu à des questions similaires. Les thèmes les plus souvent 

abordés sont les suivants : 

Bois Cochin : 36 contributions sur ce sujet ont été déposées, thème qui reste la 

préoccupation majeure des administrés. Bon nombre des contributions s’opposent à 

tout projet d’industrialisation sur ces terrains. L’autre observation récurrente est celle 

d’un manque d’informations quant au futur projet qui serait effectivement implanté. 

Il est à noter que 16 contributions sont anonymes et que certaines contributions sur 

cette thématique ont été classées hors sujet par la commission d’enquête car elles 

reprenaient quasi mot pour mot les remarques déposées pour la précédente enquête 

réalisée expressément sur ce secteur pour l’implantation d’une plate-forme logistique, 

sans référence à l’enquête en cours. 

Changement de Zonage/ Zonage constructible : 25 demandes pour lesquelles 

l’incompréhension des propriétaires est évoquée parce qu’ils constatent que leurs 

terrains classés sont en zone U précédemment sont classées dans le projet du PLUi an 

A ou N. La plupart de ces demandes correspondent à des terrains situés en marge de 

l’urbanisation existante, à proximité immédiate de la ligne délimitant les deux zones. 

Ce thème regroupe aussi le Zonage A et N pour des demandes relatives à ces zonages 

qui traduisent le plus souvent une incompréhension du classement en zone N pour des 

dépositaires qui sont le plus souvent agriculteurs. Des demandes de changement de 

zonage sont également faites pour l’adaptation à des activités économiques. 
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Changement de destination : 22 contributions, c’est effectivement l’une des grands 

problématiques du territoire d’Anjou Bleu Communauté et 5 dépositions sur le thème 

de construction en Zone Agricole. 

OAP : 14 contributions, autres que Bois Cochin. L’OAP du secteur de Bourgneuf à 

Candé et celle du secteur de la route de Renazé à Bouillé-Ménard ont suscité le plus de 

réactions.  

Emplacement Réservé : 3. Les contributeurs assimilent les emplacements réservés à 

une atteinte à leur propriété privée. 

Parc et Jardins : 8 

Haies : 7 remarques qui viennent surtout des agriculteurs qui ont souligné que des 

haies sont mentionnées sur les plans alors qu’en réalité elles n’existent pas.  

Classement zone humide : 6 remarques à ce sujet. Là encore les critères retenus sont 

flous et ne semblent pas en adéquation avec ce qui est constaté sur les parcelles 

retenues. L’absence de relevé sur une partie du territoire pose aussi problème. 

Espaces Boisés Classés : 6 remarques. La forêt d’Ombrée arrive en tête des 

préoccupations à ce sujet. 

Justification des choix : 6 contributions qui traitent de sujets plus généraux sur des 

grandes orientations.  

Zonage Ner : 4 demandes au sujet de panneaux photovoltaïques et à leur 

emplacement et 36 pour l’éolien au sujet du règlement et de la distance de sécurité 

par rapport aux routes. A noter que sur le thème de l’éolien, beaucoup de contribution 

ont été classées hors sujet.  

Stecal : 5 demandes, souvent pour des projets bien définis et établis de manière 

sérieuse mais aussi des demandes d’«oublis » de prise en compte par la collectivité. 

Assainissement : 2 demandes uniquement, ce qui est très peu.   

Périmètre délimité des Abords : 2 demandes et 2 demandes sur les bâtiments 

protégés 

Voie Verte : 1 seule demande 

Hors Sujet : 23 contributions dont notamment de nombreuses remarques au sujet de 

l’éolien en des termes généraux.  

 

2.3 Modalités de mise à disposition du dossier d’enquête 

Les modalités mises en place pour permettre au public de consulter le dossier ont été 

globalement efficaces, notamment grâce à la combinaison de supports numériques et 

physiques, et à la tenue de neuf permanences réparties sur le territoire, qui n’ont pas été de 

trop.  
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Celles-ci ont offert un cadre indispensable d’échange et d’accompagnement, très apprécié du 

public, qu’il s’agisse de mieux comprendre le projet, d’être guidé dans l’utilisation du registre 

dématérialisé, ou d’être assisté dans la formulation d’une observation. 

Le volume du dossier a pu décourager une lecture autonome ; seuls quelques contributeurs, 

manifestement aguerris à ce type de documents, s’y sont plongés sans accompagnement. Sur 

le registre dématérialisé, l’accès aux pièces du dossier aurait pu être plus intuitif : les liens 

utiles n’apparaissaient qu’en bas de page, dans un menu peu visible. De même, la partie 

cartographique du règlement, bien que complète, ne permettait pas une navigation aisée : 

repères géographiques (nom des cours d’eau par ex)  et topographiques (nom des rues 

principales, numéro des voies, mairies, églises, …) insuffisants, absence de fonction de 

recherche (type CTRL F) de parcelles sur la version en ligne, etc. 

Malgré ces contraintes, les contributions ont été globalement bien argumentées et 

pertinentes. Il faut également saluer la participation d’élus de plusieurs communes, qui ont 

souhaité confirmer et appuyer par cette démarche leurs avis et réserves insérés dans le 

dossier d’enquête publique. 

 

3. Présentation détaillée des observations du public 

 

3.1 Méthodologie de présentation  

 

L’ensemble des contributions individuelles – de quelque origine qu’elles soient - a été 

consignée dans le registre dématérialisé, y compris avec les documents joints, pour en faciliter 

l’analyse par la commission d'enquête.  

Chacune d’entre elles a fait l’objet d’un examen attentif par la commission d'enquête d’où il 

ressort une synthèse de la contribution assortie d’une ou de plusieurs questions posées au 

maître d'ouvrage. 

Ces synthèses ont été rédigées dans le souci de restituer le plus fidèlement possible les prises 

de positions de leurs auteurs, ainsi que – le cas échéant - leurs propositions. Dans les cas de 

déposition sur fichier séparé, la synthèse porte sur le contenu de ce fichier.  

Sous chaque contribution ainsi présentée, une ligne contient la ou les questions posées au 

maître d'ouvrage. 

Pour en faciliter la lecture et l’exploitation, un cartouche est inséré sous chaque question afin 

de permettre au maître d'ouvrage d’insérer la réponse qu’il voudra bien y apporter.  

La commission d'enquête souligne que ces dépositions traduisent des préoccupations 

personnelles de leurs auteurs appelant des réponses personnalisées. 

Certaines contributions sont assorties de pièces jointes parfois étoffées. La synthèse faite ne 

pourra pas toujours les traduire de façon exhaustive. Le maître d'ouvrage est invité à les 

consulter autant que de besoin. 
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3.2 Présentation des Contributions détaillée par thème 

 

3.2.1 Les espaces boisés 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°2 - Web 
Monsieur VASLIN 

ENGUERRAN 

Monsieur VASLIN ENGUERRAN habitant à Bourg-l’Evêque, a déposé une contribution concernant la 

préservation de la forêt d’Ombrée. Il demande le classement de la forêt en « Espace Boisé Classé » pour 

préserver la forêt des coupes rases, préserver les espèces menacées qui y vivent, éviter la détérioration des 

zones humides par le sous-solage lié à l’exploitation forestière. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande de classement de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : Anjou Bleu Communauté va proposer, en accord avec la demande formulée au cours de l’enquête, mais également en lien avec les 

remarques de la DDT et de la MRAE, un ajustement méthodologique concernant les outils réglementaires de préservation des boisements (L.151-23 

et EBC).  

Cette méthodologie actualisée pourra aboutir à l’intégration de la forêt d’Ombrée au sein des Espaces Boisés Classés tout en ayant en tête que les 

boisements sous plans de gestion (ce qui est le cas de la grande majorité de la forêt d’Ombrée) sont de fait exonérés de la soumission des coupes et 

abattages à Déclaration préalable. Aussi, le classement en EBC permettra de garantir le maintien du couvert boisé dans le temps (interdiction de 

défrichement) mais ne répondra pas à la problématique soulevée, orientée vers la mutation des espaces forestiers de forêts mélangées vers forêt de 

culture monospécifique (moins riche en biodiversité, plus sensible aux aléas climatiques…). 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°3 - Web 
Monsieur René 

CHAUVEAU 

Monsieur René CHAUVEAU habitant à Bourg-l’Evêque, a déposé une contribution concernant la préservation 

de la forêt d’Ombrée. Ayant travaillé à l’office des forêts, il observe une augmentation du nombre de résineux, 

générant un risque incendie élevé, et pose des questions sur l’avenir de cette forêt et sur sa résilience. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant la préservation de la forêt d’Ombrée ? 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

Réponse d’ABC : Anjou Bleu Communauté va proposer, en accord avec la demande formulée au cours de l’enquête, mais également en lien avec les 

remarques de la DDT et de la MRAE, un ajustement méthodologique concernant les outils réglementaires de préservation des boisements (L.151-23 

et EBC).  

Cette méthodologie actualisée pourra aboutir à l’intégration de la forêt d’Ombrée au sein des Espaces Boisés Classés tout en ayant en tête que les 

boisements sous plans de gestion (ce qui est le cas de la grande majorité de la forêt d’Ombrée) sont de fait exonérés de la soumission des coupes et 

abattages à Déclaration préalable. Aussi, le classement en EBC permettra de garantir le maintien du couvert boisé dans le temps (interdiction de 

défrichement) mais ne répondra pas à la problématique soulevée, orientée vers la mutation des espaces forestiers de forêts mélangées vers forêt de 

culture monospécifique (moins riche en biodiversité, plus sensible aux aléas climatiques…). 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°4 - Web 
Madame Delphine 

FOURNIER 

Madame Delphine FOURNIER, habitant à Bourg-l’Evêque, a déposé une contribution concernant la 

préservation de la forêt d’Ombrée. Elle s’inquiète du reboisement en résineux qui affaiblit le sol, et du busage 

du Misegrain. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant la préservation de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : Anjou Bleu Communauté va proposer, en accord avec la demande formulée au cours de l’enquête, mais également en lien avec les 

remarques de la DDT et de la MRAE, un ajustement méthodologique concernant les outils réglementaires de préservation des boisements (L.151-23 

et EBC).  

Cette méthodologie actualisée pourra aboutir à l’intégration de la forêt d’Ombrée au sein des Espaces Boisés Classés tout en ayant en tête que les 

boisements sous plans de gestion (ce qui est le cas de la grande majorité de la forêt d’Ombrée) sont de fait exonérés de la soumission des coupes et 

abattages à Déclaration préalable. Aussi, le classement en EBC permettra de garantir le maintien du couvert boisé dans le temps (interdiction de 

défrichement) mais ne répondra pas à la problématique soulevée, orientée vers la mutation des espaces forestiers de forêts mélangées vers forêt de 

culture monospécifique (moins riche en biodiversité, plus sensible aux aléas climatiques…). 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°11 – Registre 

ABC 

Monsieur Arnaud 

GUYOT-SIONNEST 

Monsieur Arnaud GUYOT-SIONNEST, demeurant au lieu-dit La Reboussière – Saint Martin du Bois, demande 

que les parcelles cadastrées n°736 et 737 actuellement en zonage A soient classées en zonages « parcelle 

boisée ». Les deux parcelles sont des plantations de chênes (à la demande de la DREAL). L'engagement a été 



 

Désignation n°E250100/49 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025  Page 164 sur 341 

Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

pris de ne pas couper les arbres avant un délai de 50 ans. Ces parcelles sont enregistrées fiscalement comme 

tel. 

Question à ABC : est-ce que ce changement de zonage de A vers « parcelle boisée » peut -être pris en compte ? 

Réponse d’ABC : Pour préserver ces parcelles conformément aux engagements convenus avec la DREAL, la Communauté de Communes les classera 

en zone N et leur appliquera une protection paysagère. Elles seront désignées comme « espaces boisés protégés au titre de l'article L.151-23 du code 

de l'urbanisme » dans les plans du PLUi. 

 

 



 

Désignation n°E250100/49 du Tribunal administratif de Nantes du 02/05/2025  Page 165 sur 341 

Arrêté n°2025-076 d’Anjou Bleu Communauté du 9/07/2025 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°78 - Web Madame GREFFIER 

Madame GREFFIER Vanessa, de Bourg-l'Évêque demande une protection spécifique de la forêt de l'Ombrée, 

poumon vert du Haut Anjou, afin d'éviter des coupes rases et autre façon de faire, nuisible à l'équilibre de ce 

lieu. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant la préservation de la forêt d’Ombrée ? 

Réponse d’ABC : Anjou Bleu Communauté va proposer, en accord avec la demande formulée au cours de l’enquête, mais également en lien avec les 

remarques de la DDT et de la MRAE, un ajustement méthodologique concernant les outils réglementaires de préservation des boisements (L.151-23 

et EBC).  

Cette méthodologie actualisée pourra aboutir à l’intégration de la forêt d’Ombrée au sein des Espaces Boisés Classés tout en ayant en tête que les 

boisements sous plans de gestion (ce qui est le cas de la grande majorité de la forêt d’Ombrée) sont de fait exonérés de la soumission des coupes et 

abattages à Déclaration préalable. Aussi, le classement en EBC permettra de garantir le maintien du couvert boisé dans le temps (interdiction de 

défrichement) mais ne répondra pas à la problématique soulevée, orientée vers la mutation des espaces forestiers de forêts mélangées vers forêt de 

culture monospécifique (moins riche en biodiversité, plus sensible aux aléas climatiques…). 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°192 - Web 
Monsieur 

GASTINEAU 

Monsieur GASTINEAU Florent, demeurant 90 Route de la Besneraie à Segré-en-Anjou-Bleu, indique qu'il y a 

une erreur dans l'inventaire des haies sur le plan 26/37 à Montguillon, Parcelle A840. 

Il n’y a que des haies d'ornement sans arbres. La parcelle n’est donc pas concernée par l'article L151-23 du 

code de l'urbanisme. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette erreur ? 

Réponse d’ABC : Avis favorable, l’erreur sera corrigée au stade approbation. 
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56 (Email) Stanislas TRICOT 
La contribution porte sur l'OAP "Pouancé -Secteur de l'avenue du Général Leclerc », à Ombrée d'Anjou. M. 

Tricot est propriétaire de la parcelle cadastrale : AE 0143, riveraine de l'OAP. 

Questions à ABC : Quelle est la surface de cette OAP ? 

3. L'OAP empiète-t-elle sur la parcelle AE 0143 ? 

4. Que signifient les pointillés blancs sur cette parcelle, dans le projet d’OAP ? 

Réponse d’ABC : La parcelle 413 n’est pas concernée par l’OAP Avenue du général Leclerc. Il s’agit d’une erreur de représentation graphique, les 

pointillés blancs ayant subi un « décalage graphique » et ayant initialement vocation à se situer sous les pointillés noirs. 

Les pointillés blancs sont un élément de représentation graphique qui doit être associé aux pointillés noirs (seuls, ils n’ont pas de signification). Ils 

apparaissent décalés et signifient (associés aux pointillés noirs) l’objectif de création d’une voirie (sens unique). 

La parcelle de M. TRICOT n’est donc pas concernée par l’OAP. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

66 Web Armelle GALON 

Madame Armelle GALON, habitant 8 chemin de la Pigerie à Bourg-l'Evêque, a déposé une contribution 

concernant l'OAP "secteur de la rue Ulger" à Bourg-l'Evêque. Elle est propriétaire des parcelles 63, 64 et 72. 

Après consultation du cabinet "Villes Vivantes", dans le cadre de l'opération Bimby-Bunty, cette opération 

s'avérerait, avec la superficie actuelle prévue dans cette OAP, non rentable. Elle demande à ce que cette OAP 

soit revue, avec a minima le retrait du fond de la surface de la parcelle 63 (environ 0,08 ha) de la superficie de 

cette OAP. 

Question à ABC : Quelle suite souhaitez-vous donner à cette demande ? 

Réponse d’ABC : 

Après un échange avec la commune de Bourg-l’Evêque, la Communauté de Communes émet un avis favorable au retrait de la parcelle 63, 

correspondant au jardin, de la surface prévue au sein de cette OAP. 
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1 Web 

Pascal 

CROSSOUARD Maire 

de Candé 

Le maire de la commune de Candé demande une modification de l'OAP du secteur de Bourgneuf car le projet 

du bailleur social MELDOMYS n'est pas suffisamment abouti pour arrêter un plan assurément compatible avec 

l'OAP prévue dans le projet de PLUi. 

Question à ABC : est-il possible d'indiquer le périmètre sans préciser l'emplacement des logements collectifs et individuels (objectif de densité 

inchangée), ni la zone réservée au stationnement, ni la liaison douce ? 

Réponse d’ABC : Avis favorable pour la prise en compte de la demande de la Commune. L’OAP a été construite avec la Commune. Elle sera donc 

modifiée afin de tenir compte des mises à jour du projet et des options d’aménagement retenues, qui ont évolué par rapport à celles envisagées au 

stade arrêt. L’objectif est d’éviter une situation de blocage entre le contenu de l’OAP d’une part et la programmation et le parti d’aménagement 

retenus par la commune d’autre part. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

70 (Mairie de Candé) 
DELAUNAY pour le collectif du Haut et du Bas 

Bourgneuf 

OAP du secteur de Bourgneuf : Mr Delaunay 

écrit pour Le collectif du Haut et du Bas 

Bourgneuf (Candé) demande à garder dans cette 

OAP des espaces verts, poumons de la ville. 

Questions à ABC : Est-ce que les jardins peuvent être conservés ? 

Réponse d’ABC : Le projet de renouvellement urbain considéré porte sur la restructuration de l’îlot de l’ancienne gendarmerie. L’intégralité de l’îlot 

couvre environ 2 700 m². Considérant le parti pris en matière d’aménagement (densification, programmation logements sociaux, création de 

stationnements…), il semble difficile d’inscrire dans l’OAP le maintien en l’état de la partie actuellement occupée par un espace public planté de 

quelques arbres. Quelques-uns seront peut-être conservés dans le projet définitif qui sera retenu par les élus mais il semble prématuré d’affirmer 

cela dans l’OAP à ce stade. De multiples facteurs entrent effectivement en ligne de compte lors de la définition du parti d’aménagement 

(positionnement vis-à-vis de la centralité, mobilités, stationnements, paysage urbain…). Il convient en outre de nuancer la qualité de cet espace 

public, notamment au regard des grands espaces publics et parcs situés au sein de l’ensemble de l’agglomération de Candé et constituant de 

véritables poumons verts. 

Est-ce que les parkings peuvent être conservés ? 

Réponse d’ABC : Le sujet du stationnement est nécessairement intégré dans la réflexion et la conception du projet. Si ce secteur est soumis à 

quelques enjeux en la matière comme tout secteur situé en zone urbaine historique dense (initialement non adapté à l’usage de la voiture), il 

convient de modérer les problématiques de stationnement mises en avant et rappeler les obligations fixées en la matière (1 place minimum par 
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logement en zone UA (NB : aucune place supplémentaire ne pouvant en tout état de cause être imposée aux logements sociaux)). Par ailleurs, la 

création de ces places pourra se réaliser sur espace privé ou public. La Commune a ainsi défini deux emplacements réservés (n°8 et n°9) à proximité 

de l’îlot objet de l’OAP de Bourgneuf. Ces emplacements réservés couvrent une superficie de l’ordre de 1 200 m² et permettraient la mise en œuvre 

d’une cinquantaine de places (ratio 25 m² par place). Aussi, au-delà de l’obligation de respect du règlement du PLUi, il n’est pas possible à ce stade 

d’affirmer avec précision le positionnement des futures places de stationnement. Seul le maintien et la volonté de la Commune d’intégrer cet enjeu 

à la réflexion peuvent aujourd’hui être affirmés (ambition notamment traduite par la mise en place d’emplacements réservés). 
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Emplacement réservé n°8 rue du Haut Bourgneuf 
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Emplacement réservé n°9 – rue du Bas Bourgneuf 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

203 Jérémie Séjourné 

La contribution indique porter sur le projet de construction de 16 logements sociaux dans le quartier 

Bourgneuf à Candé (et semble l’assimiler à l’OAP du Secteur Bourg Neuf,) 

• La commune dispose déjà d’un parc social conséquent au regard de sa population et n’a aucune 

contrainte légale d’en créer davantage.  
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• Le projet tel qu’il est présenté ne prévoit pas de solutions satisfaisantes en matière de 

stationnement. Il entraînerait la suppression de garages et d’emplacements existants, ce qui réduira la 

capacité de stationnement pour les habitants actuels du quartier. 

• Le terrain concerné représente aujourd’hui un espace naturel de respiration, contribuant au cadre de 

vie et à la biodiversité du quartier Bourgneuf. Sa disparition totale au profit d’un programme immobilier 

viendrait supprimer un espace vert apprécié des riverains, réduire la perméabilité des sols. Une étude 

d’impact environnementale complète et publique devrait être réalisée avant toute validation du projet 

• Le choix d’ajouter 16 logements supplémentaires dans un même quartier paraît disproportionné au 

regard des besoins réels 

Question : 1. Le projet de Bourgneuf peut-il être reconsidéré en regard de l’absence d’obligation légale et de la densité atteinte sur la commune ? 

2. Une réflexion globale sur la répartition du logement social peut-elle être menée à l’échelle d’ABC ? 

3. Un plan de stationnement clair et chiffré peut-il être intégré au projet ? 

4. Une étude d’impact environnemental et urbain peut-elle être réalisée avant toute approbation définitive ? 

5. La préservation d’une partie de l’espace naturel existant ou, à défaut, des mesures compensatoires réelles à proximité peuvent-elles être 

envisagées ? 

Réponse d’ABC : 

1. L’absence d’obligation de création de logements sociaux au sens de l’article 55 de la loi SRU ne saurait exonérer Candé, comme toutes les 

communes non concernées par l’application de cette disposition, de l’intérêt de produire des logements sociaux. Le parc de logements 

locatifs sociaux représente 12.4% du parc de logements de la commune (source : INSEE). A titre de comparaison, les polarités de 

rayonnement équivalent ou proche de Candé et géographiquement proches de Candé disposent de taux de logements sociaux à hauteur de : 

- Ombrée d’Anjou : 15,1% du parc de logements (Ombrée d’Anjou incluant Pouancé, Combrée mais également 8 communes déléguées 

rurales) ; 

- Segré-en-Anjou Bleu : 16,4% du parc de logements (Segré-en-Anjou Bleu incluant Segré et Sainte Gemmes d’Andigné, Noyant-la-

Gravoyère mais également 12 communes déléguées rurales) ; 

- Le Lion d’Angers : 14.9% du parc de logements (NB : Le Lion d’Angers incluant la commune déléguée d’Andigné) 

 

Il ne semble donc pas que, comparativement à des territoires à enjeux similaires, Candé dispose d’un parc de logements sociaux très 

important. Par ailleurs, les données relatives à l’analyse de la demande locative dans le parc social indiquent, à l’échelle d’Anjou Bleu 

Communauté, une certaine tension, l’intégralité des demandes n’étant pas satisfaite. A l’échelle d’Anjou Bleu Communauté, ce sont 3.9 
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demandes de logement social pour 1 attribution en 2024, le délai d’attente moyen pour l’obtention d’un logement social étant de 16.7 mois. 

Pour la commune de Candé, ce sont 6 demandes de logement locatif social pour 1 attribution et un délai moyen d’attente de 17.3 mois. Ces 

données indiquent une certaine pression sur le marché du logement locatif social sur la commune de Candé (pression supérieure à la 

moyenne de l’EPCI) (source : CREHA Ouest). 

 

Enfin, dans un contexte de difficultés d’accès au logement (accès à l’emprunt, augmentation notable des coûts de construction, marché de 

l’immobilier à des prix relativement élevés), le marché locatif social permet de répondre aux besoins de nombre de personnes, quel que soit 

leur avancement dans leur parcours résidentiel : jeunes ménages, actifs s’implantant sur la commune en lien avec son dynamisme 

économique, personnes seules, familles monoparentales, personnes âgées désirant se rapprocher des centralités pour réduire les besoins de 

mobilité… La production de logement social constitue ainsi une partie de la réponse aux besoins de logements exprimés sur le territoire 

candéen. La programmation de l’OAP Bourgneuf relève donc effectivement d’un choix politique destiné à accompagner le parcours 

résidentiel de l’ensemble des habitants de Candé et ce, dans un cadre d’artificialisation des sols modéré, voire nul et à proximité des 

commerces et services (animation sociale du centre-ville, limitation des déplacements motorisés…). 

 

2. Anjou Bleu Communauté a approuvé en 2020 son premier Programme local de l’Habitat (PLH). Ce PLH définit la stratégie et les orientations 

de la Communauté de Communes en matière de politique de l’habitat (privé comme public) sur une période de 6 ans (2020-2026). Un bilan 

sera prochainement tiré quant à l’application de ce PLH.. Un bilan à mi-parcours a par ailleurs été tiré par délibération n° DCC20241210-027 

en date du 10/12/2024. Le PLH définit donc, entre autres, la stratégie communautaire en matière de programmation de logement social. Les 

objectifs figurent au sein du tableau ci-dessous (extrait du document d’orientations du PLH). Ces objectifs tiennent compte :  

- du niveau de polarité des communes dans l’armature territoriale d’Anjou Bleu Communauté, d’une part ; 

- du taux de logements sociaux effectif en matière de logement social, d’autre part. 

 

Candé appartient à la catégorie « autres communes » regroupant Candé, Angrie, Challain-La-Potherie, Chazé-surArgos, Armaillé, Carbay, 

Bouillé-Ménard et Bourg-l’Evêque. L’objectif de ces communes (non réparti commune par commune) est de produire 14 à 15% de logements 

sociaux par rapport à l’objectif de production neuve. L’objectif fixé par le PLH pour Candé se situe entre 56 et 72 logements neufs soit 6 à 11 

logements locatifs sociaux sur la période d’application du PLH. 

Il convient de relever que Candé est la seule polarité des « autres communes » du tableau ci-dessous. L’objectif de 14-15% de logements 

sociaux dans la production neuve s’applique aux 9 communes évoquées supra. Or, il peut raisonnablement être compris qu’une déclinaison 

à une échelle communale aurait conduit à définir un objectif plus ambitieux pour la polarité que constitue Candé.  
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Il convient également de souligner que cette programmation de logements sociaux neufs ne tient pas compte de la dynamique constatée de 

diminution naturelle du parc, les bailleurs mettant régulièrement en vente des logements locatifs sociaux (10 à 15 ventes chaque année à 

l’échelle d’ABC). 
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3. En lien avec la concertation menée et les oppositions exprimées, la Commune souhaite étudier de nouvelles pistes d’aménagement pour la 

réalisation de cet îlot. Si l’objectif de densification et la programmation (logement social) ne sont pas remises en question, les options 

d’aménagement pourraient évoluer à la marge. Aussi, l’outil OAP ne doit pas être mobilisé pour figer un plan détaillé en matière de 

stationnement. En effet, un contenu d’OAP trop précis pourrait s’avérer bloquant au stade réalisation du projet, notamment si la Commune 

modifie le parti pris actuellement envisagé. Ainsi qu’évoqué ci-avant, le règlement du PLUi s’appliquera (a minima une place par logement) 

et la collectivité a identifié des réserves foncières en vue de l’aménagement de poches de stationnement publiques (emplacements 

réservés), justifiant la bonne prise en compte de l’enjeu stationnement dans un quartier dense, idéalement situé à proximité des aménités 

urbaines. 

 

4. La définition de l’étude d’impact environnemental et urbain est à préciser. Une étude d’impact au sens du code de l’environnement n’est pas 

attendue pour ce type de projet. La commune de Candé ne dispose pas de plan guide en matière d’aménagement de son cœur de ville. Il 

convient toutefois de relativiser l’impact d’un projet de 1618 logements sur le fonctionnement du centre-ville de Candé (NB : l’ancienne 

gendarmerie étant occupée par des7 logements amenés à être démolis). 

 

5. La notion d’espace naturel semble à nuancer. Cet espace d’environ 650 m² est planté de quelques arbres et ne saurait présenter le caractère 

d’espace naturel, contrairement à nombre de grands jardins ou espaces publics disséminés au cœur de Candé. Cela ne signifie pas pour 

autant que ces arbres sont dénués de tout intérêt écologique ou paysager mais il convient de bien resituer la nature de ces espaces afin de 

prendre une décision éclairée. La définition de mesures compensatoires en matière de renaturation semble difficile à proximité de 

l’opération, considérant le caractère dense et résolument urbain du centre de Candé. Des espaces publics de très grande envergure sont 

proposés à l’ensemble des candéens dans l’agglomération (parc Beaulieu, parc de Bellevue, coulée de l’Erdre…). Aussi, des compensations 

liées à la potentielle disparition de cet espace vert existent déjà dans les différents quartiers de Candé et proposent une alternative de bien 

meilleure qualité, tant du point de vue de la biodiversité que d’un point de vue paysager. 
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37 Web Bruno MAGNINY La contribution s’interroge sur la pertinence de l’OAP du Bois Cochin 

Question à ABC : Quels éléments ABC peut apporter pour justifier, pour la population locale ou pour celle du département, l'intérêt de la création 

d'une activité industrielle sur la zone de Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : Le PLUi prévoit le renforcement des 3 polarités principales d’Anjou Bleu Communauté, identifiées au SCoT et au PADD du PLUi 

(Segré-Sainte Gemmes (Segré-en-Anjou Bleu), Pouancé (Ombrée d’Anjou) et Candé). Ce « renforcement » s’entend comme des possibilités allouées 

et objectif plus ambitieux pour ces polarités par rapport aux autres communes du territoire en matière d’accueil de populations, d’activités 

économiques et d’équipements structurants. L’objectif politique, rappelé au PADD, réside dans la volonté de maintien d’un niveau de services, 

d’équipements et de commerces bénéficiant à l’ensemble de la population du bassin de vie segréen, bassin de vie caractérisé par son 

fonctionnement globalement autonome (études INSEE), car trop éloigné des agglomérations et métropoles voisines. De fait, le dimensionnement 

des équipements, commerces et services des polarités du territoire répond à des besoins de proximité et de la population locale. 

Le territoire se situant actuellement sur une dynamique de vieillissement et de stagnation démographique est nécessairement en proie à des 

difficultés de maintien de ses services et équipements. Or, eu égard au positionnement territorial, il est primordial de pouvoir les maintenir. La 

commune de Pouancé est confrontée à ces enjeux de manière encore plus marquée que le segréen ou le candéen (éloignement plus prononcé des 

centralités urbaines). 

Le développement économique, exogène, constitue une partie de la réponse au regain / maintien d’attractivité et in fine à la poursuite de 

l’aménagement d’un territoire agréable et offrant un niveau de service de qualité à ses habitants. Les choix opérés dans le projet de PLUi sont 

explicites en la matière. Une priorisation est donnée à la consommation foncière liée au développement économique considérant que l’attractivité 

résidentielle ne se décrètera pas sans l’arrivée de nouvelles entreprises. Aussi, et dans un cadre global de consommation d’espace maîtrisé (respect 

du SCoT et la trajectoire ZAN (Zéro Artificialisation Nette)), le PLUi a fait le choix de maintenir des surfaces de développement économique. 

 

Le Bois Cochin, secteur situé le long de la dorsale routière du territoire et lié à la polarité de Pouancé (ayant connu des difficultés importantes liées à 

l’emploi ces dernières années), s’inscrit comme une réponse (parmi d’autres) aux enjeux évoqués supra.  

 

Le PLUi actuel (en vigueur) ne limite pas le développement économique d’ABC. Ce même PLUi en vigueur identifie d’ailleurs le Bois Cochin comme 

zone d’activités à court et long terme comme l’ensemble des documents d’urbanisme en vigueur sur la commune de Pouancé depuis au moins 25 

ans. 
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L’intérêt de la création de cette zone s’inscrit donc dans une stratégie globale de poursuite du fonctionnement d’un territoire autonome, non 

dépendant des métropoles éloignées du territoire et permettant à chacun de travailler, consommer et fréquenter les équipements du territoire dans 

un rayon acceptable d’un point de vue géographique. Il convient de noter que le PLUi ne considère absolument pas que le développement 

économique soit le seul levier du maintien de la qualité de vie locale (le maintien de l’agriculture, de l’environnement, des paysages, la transition 

écologique et l’adaptation au réchauffement climatique en sont également) mais il y contribuera nécessairement. Faute de quoi, les indicateurs 

actuellement constatés continueront de se dégrader dans les années à venir (vieillissement, diminution du nombre d’emplois, Indicateur de 

Concentration d’Emploi sensiblement à la baisse (= des actifs qui se rendent ailleurs (loin) pour travailler, nombre d’équipements en baisse (classes, 

écoles( ?), équipements structurants…)). 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

44 (Web) Clotaire COSNARD  

Monsieur Clotaire COSNARD au sujet de la zone du "bois cochion" ( Bois Cochin ?) se pose la question, au vu 

du ZAN, si "le projet d'entreprise souhaité par les élus et du chômage local, comment créer d'autres emplois 

par la suite, vu que ce projet est loin de pourvoir au besoin d'emploi, et de savoir si ces emplois permettront 

aux habitants de s'épanouir ? Si ce sont des emplois non désirables, il y aura toujours autant de chômage sur 

le territoire. L'urbanisation sur des terres agricoles est aujourd'hui à faire avec beaucoup de précaution, il 

doit avoir des entreprises qui correspondent à un territoire bas carbone, vertueuses et qui donne du sens à 

l'emploi". 

Question à ABC : Quelle réponse apportez-vous au souhait d’un projet d’entreprise de qualité sur l’OPA du Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : A ce stade, la ou les entreprises qui s’installeront sur le site du Bois Cochin ne sont pas connues. Ce site constitue la zone d’activités 

structurante du secteur du pouancéen pour les 10-15 prochaines années et est donc naturellement fléchée vers des activités à dominante 

industrielle et artisanale. Ce site a été labellisé au sein de l’accélérateur foncer régional, dispositif co-porté par l’Etat et la Région en vue de 

réindustrialiser la Région (parallèle avec le plan France Relance 2030 à l’échelon local). 

Il convient de noter que le PLUi ne vise pas à accompagner spécifiquement le projet qui a fait l’objet de la modification n°2 du PLUi d’Ombrée 

d’Anjou, Armaillé, Bouillé-Ménard, Bourg-l’Evêque et Carbay (enquête publique automne 2024, modification non approuvée à ce jour). Ce projet 

était en effet destiné à accompagner l’installation d’un projet logistique dont les contours ont été précisés dans la modification n°2 et qui n’aboutira 

pas dans les conditions initialement prévues. Aussi, il s’agit dans le PLUi de préserver des potentialités en vue d’accueillir des activités créatrices 
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d’emplois et s’inscrivant dans la stratégie économique communautaire. L’OAP ne saurait être plus précise que le contenu actuel (intégration 

paysagère, accès principaux…) dans la mesure où le ou les activités amenées à s’installer sur ce site ne sont pas connues à ce jour et qu’il pourrait 

s’agir d’entreprises significatives qu’une OAP trop fine pourrait contraindre dans ses / leurs options de développement (s’agissant d’une politique de 

réindustrialisation, la Région a fléché des sites (dont le Bois Cochin) de plus de 10 hectares considérant les enjeux d’implantation de sites 

stratégiques sur les sites lauréats) �Æ La Région accélère sur l’enjeu du foncier | Région Pays de la Loire 

Les choix de développement opérés dans le cadre de ce PLUi en matière de consommation d’espaces s’inscrivent dans la trajectoire ZAN et ont été 

opérés en tenant compte des enjeux locaux exprimés supra. A savoir un besoin de création d’emplois à proximité des polarités et une priorisation de 

l’utilisation à ces fins plutôt qu’à des fins de développement résidentiel par exemple. 
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120 Web Clara Quinio 

Madame Clara QUINIO demande que soient clarifiés les zonages du secteur de Bois Cochin (1AU, 1AUYa, 2AU). 

Elle considère ce zonage comme étant une information floue, et ce plan d’urbanisation comme contraire à ses 

valeurs. Elle s’oppose donc à tout nouveau classement de Bois Cochin. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Madame QUINIO semble faire référence à la contribution n°110 déposée par M. le Maire d’Ombrée d’Anjou. Dans cette 

contribution, M. le Maire d’Ombrée d’Anjou clarifie la position du conseil municipal, prise par délibération portant avis sur le PLUi au mois de juin 

2025. 

Le PLUi arrêté par le conseil communautaire d’Anjou Bleu Communauté prévoit le maintien du zonage du PLUi en vigueur, à savoir 1AUya sur une 

partie de la parcelle XZ006 et 2AUya sur le reste de la parcelle XZ006 et l’intégralité de la parcelle XZ003. La nuance entre 1AUya et 2AUya réside 

dans l’horizon d’emménagement (de manière synthétique, 1AUya = immédiatement constructible sous réserve d’une opération d’aménagement et 

2AUya = constructible à moyen long terme dans le cadre d’une opération d’aménagement mais après qu’Anjou Bleu Communauté ait procédé à une 

modification du PLUi (modification soumise à enquête publique)). 

 

Dans la contribution n°110, M. le Maire d’Ombrée d’Anjou précise l’esprit de la délibération du conseil municipal en date du 17 juin 2025. En effet, 

sans remettre en question l’esprit de cette délibération, M. le Maire d’Ombrée d’Anjou corrige deux imprécisions que celle-ci contient : 

-  La commune sollicite auprès d’Anjou Bleu Communauté l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUya (= zone d’activités à long 

terme) en 1AUya (zone d’activités à court terme) et ce, pour répondre à l’élément nouveau intervenu suite à l’arrêt du PLUi le 

25/03/2025, à savoir la labellisation du site dans le dispositif d’accélérateur foncier régional. Cette labellisation implique, pour 

recevoir des projets structurants, un foncier immédiatement disponible (donc 1AUya) et sur une superficie de plus de 10 hectares. Le 

conseil municipal, dans sa délibération sollicite donc l’ouverture à l’urbanisation de la zone 2AUya. Toutefois, il fait uniquement 

référence à la parcelle XZ003 alors même que la zone 2AUya est composée de la parcelle XZ003 et d’une partie de la parcelle XZ006. 

M. le Maire apporte cette première précision. 

 

- Par ailleurs, cette délibération évoque le changement de zonage pour classer cette zone en 1AU. Il s’agit ici d’une approximation liée 

à des habitudes de langage. La zone 1AU (sans l’indice Ya) est dédiée aux opérations d’aménagement à vocation d’habitat. Cela 

paraît évident que la commune n’a jamais souhaité développer une opération de lotissements sur ces parcelles (cf débats en CM, 

PADD) et par raccourci, elle sollicite le passage de la parcelle de 2AUya vers 1AU. M. le Maire précise qu’il faut lire 1AUya (zone 

d’activités de court terme). 
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En synthèse, la demande de la commune est de basculer la zone 2AUya du PLUi arrêté en 1AUya. 

 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

125 Web Sophie Doisneau 

Madame Sophie DOISNEAU, demeurant à Pouancé, indique manquer de précision sur l’utilisation future de la 

zone de Bois Cochin, et se pose des questions quant aux risques sanitaires et écologiques d’une implantation 

industrielle future. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Le PLUi maintient le zonage du PLUi en vigueur, à savoir espace réservé à l’aménagement d’une zone d’activités (partie 1AUya / 

court terme et partie 2AUya / long terme). Les impacts de l’artificialisation sont aujourd’hui assez notoirement connus (érosion de la biodiversité, 

impact stockage carbone, ruissellement des eaux pluviales…). A l’échelle nationale, la loi Climat et Résilience a introduit la notion de ZAN inscrite 

dans le PLUi qui a opéré un certain nombre de choix pour limiter la consommation d’Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers et l’artificialisation sur 

le territoire d‘Anjou Bleu Communauté. 

L’analyse des risques relèvera de l’étude d’impact du projet, si celui-ci est soumis à un classement au titre du Code de l’Environnement. 

Le PLUi dispose de sa propre évaluation environnementale. La modification du PLUi d’Ombrée d’Anjou a également fait l’objet d’une évaluation 

environnementale approfondie. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

126 Web Lefebvre Mathilde 

Madame Mathilde LEFEBVRE, demeurant à la Bourdinais – Pouancé, interroge sur plusieurs points le projet 

d’OAP du Bois Cochin : la nature réelle du projet, la compatibilité avec les documents de planification, les 

impacts environnementaux, sur la séquence ERC, sur l’intérêt général et la transparence. Développant des 

arguments sur une procédure contestable, des études environnementales lacunaires, une incompatibilité avec 

les engagements de sobriété foncière, et l’absence d’information du public, Madame Lefebvre se prononce 

contre le projet. 
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Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Il convient de garder à l’esprit l’échelle à laquelle se situe ce document. Il s’agit du document de cadrage des politiques publiques 

d’aménagement à horizon 2040 et non de l’analyse des projets qui seront autorisés ou non par ce document, au cours de sa durée de vie. 

1. L’absence de précisions quant à la nature du projet provient du fait que le projet n’est pas connu à ce jour. La labellisation du site du Bois 

Cochin en tant que site intégré au sein de l’accélérateur foncier régional atteste que la communauté de communes souhaite y développer un 

projet structurant pour les raisons évoquées ci-avant (regain économique du pouancéen nécessaire) mais qu’elle cherche des partenaires 

(Région, Etat en l’occurrence) pour identifier le porteur de projet idéal. Concernant d’éventuelles garanties quant au fait que ce projet ne 

soit pas logistique, le PLUi n’en contient aucune. En effet, le zonage 1AUya (et 2AUya) autorise à la fois les constructions de nature 

industrielle, artisanale ou logistique. L’identité du porteur de projet n’a pas été révélée car il ne s’agit pas ici d’aménager la zone pour y 

accueillir une activité mais de planifier l’aménagement du territoire d’Anjou Bleu Communauté à horizon 15 ans. 

Le dossier comprend une évaluation environnementale complète, détaillée et annexée au rapport de présentation, conformément aux 

dispositions du Code de l’Environnement. 

2. Le PLUi procède à des choix afin de respecter la compatibilité avec les documents supra et la loi Climat. Le site est jugé fondamental pour le 

développement économique de l’intercommunalité et est donc maintenu en zone d’activités, au détriment d’autres secteurs dont le zonage 

a été supprimé. Ceci relève du choix politique de construction de l’aménagement d’ABC, transcrit dans le PADD et structuré autour de ses 

polarités. La Loi Climat et Résilience n’interdit pas toute consommation d’espace mais fixe une trajectoire de réduction destinée à aboutir à 

une absence d’artificialisation nette à horizon 2050. Le PLUi d’ABC s’inscrit en compatibilité avec cette trajectoire (cf Rapport de 

présentation, partie « justification des choix »). Le territoire dispose de peu de friches industrielles. Les collectivités agissent ainsi en faveur 

de la requalification des quelques friches identifiées (exemple acquisition du bâtiment « Agri Haut Anjou » à Nyoiseau (BOIS II) pour 

réinstallation d’une activité industrielle ayant démarré son activité récemment). 

3. Les données Zones Humides figurent dans le dossier en fonction des données disponibles. Anjou Bleu Communauté a fait intervenir le 

bureau d’études DCI Environnement qui a affiné les données produites par DM’EAU dans le cadre de l’élaboration du PLUi précédent. Ces 

données ont été, en toute transparence, intégrées au dossier. Concernant la protection des haies, le PLUi protège l’intégralité du linéaire 

bocage recensé sur le territoire communautaire. L’enjeu de la préservation du bocage est donc pleinement intégré. Le site du Bois Cochin 

n’est pas caractérisé par la présence de haies. Les bosquets réalisés lors de l’aménagement de la RD775 au Nord et à l’Ouest de la zone 

seront préservés (cf OAP). L’OAP prévoit en outre que le site soit ceint de haies à créer ou préserver. Le PLUi n’a pas vocation à faire le suivi 

des études faune-flore réalisées dans le cadre de l’évaluation environnementale de la modification n°2 du PLUi d’Ombrée d’Anjou. 

Sur le sujet « eaux pluviales à gérer », il convient de se référer aux dispositions du règlement. Seul le stade projet définit les volumes à gérer 

en fonction des taux d’imperméabilisation. Il ne s’agit pas de ce niveau d’analyse au stade du PLUi. 
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Sur le volet paysager, le PLUi reprend les dispositions issues de l’étude dérogatoire à la Loi Barnier réalisée lors du PLUi de 2017. Des 

mesures d’intégration (ERC) sont proposées dans le règlement et l’OAP. 

4. Il ne semble pas judicieux de répondre à l’avis MRAE 2023, portant sur la modification n°2. Se référer au mémoire en réponse à l’enquête 

publique de 2024. 

5. Le PLUi n’annonce pas d’objectif de création d’emploi ni la nature de l’activité. Il est fait référence à 100 emplois, bâtiments de 39 000 m²… 

Ces éléments sont issus de la modification n°2 du PLUi d’Ombrée d’Anjou et non du PLUi d’ABC. 

 

Madame LEFEBVRE semble confondre la procédure de modification du PLUi d’Ombrée d’Anjou, procédure n’ayant pas abouti et qui s’inscrivait en 

accompagnement d’un projet donné, avec celle de PLUi, fixant le cadre général de l’aménagement territorial de l’EPCI pour les 15 prochaines 

années. Il ne s’agit pas de présenter en détail chaque projet mais de réfléchir aux conditions de l’aménagement permettant la faisabilité de projets, 

en lien avec le PADD du PLUi et les documents supra. 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

127 Web Anonyme 
Dans cette contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre une implantation 

industrielle sur Bois Cochin, au titre qu'il existe déjà une zone industrielle sur Pouancé. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : La ZI de la Pidaie ne permet pas de répondre aux besoins de réindustrialisation du pouancéen. En effet, le PLUi, à travers la ZAE du 

Bois Cochin, vise l’accueil d’activités industrielles de dimensionnement significatif (en atteste le fait que cette zone ait été lauréate de l’appel à 

projet Accélérateur Foncier de la Région). Les zones d’activités du pouancéen ne disposent pas de suffisamment de réserves foncières pour 

permettre l’implantation des projets de développement économique à horizon 2040, d’où la nécessité de maintien de la zone du Bois Cochin. 

 

 

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

143 Web Anonyme La contribution, anonyme, s'oppose au nouveau classement concernant le Bois Cochin, sur deux points : 
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-une menace pour la biodiversité et des terres utiles à notre environnement 

-un manque de concertation  

Question à ABC : quelles réponses apportez-vous à chacune de ces critiques ? 

Réponse d’ABC : Concernant la menace pour la biodiversité, des études et inventaires ont été menés et seront probablement de nouveau menés en 

cas de réalisation d’un projet significatif. Il convient de souligner les éléments inventoriés mais de nuancer le fait que ces parcelles, cultivées, soient 

de véritables réservoirs de biodiversité. 

Concernant la concertation, plusieurs réunions ont été organisées sur le PLUi dont certaines à Pouancé ont rassemblé nombre de participants, 

notamment très au fait du projet Bois Cochin et au cours desquelles le débat et la concertation ont pu avoir lieu. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

147 Web Anonyme La contribution, anonyme, s'oppose à tout reclassement du Bois Cochin. 

Question à ABC : quelle suite donnez-vous à cette demande ? 

Réponse d’ABC : Il ne s’agit pas d’un reclassement mais d’une continuité de zonage dans le PLUi pour le développement d’une zone industrielle 

(identifiée stratégique au SCoT en vigueur et au PLUi) identifiée depuis au moins 25 ans dans les différents documents d’urbanisme couvrant la 

commune de Pouancé. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

149 Web LE MOIGNE Thomas 

M.LE MOIGNE formule différentes critiques sur le projet de PLUI concernant l’OAP du Bois Cochin, :  

- Aucun projet n’est produit en justification de l’OAP : quel industriel, pour quelles activités et avec 

quelles garanties ? 

- Le secteur du Bois Cochin est une terre cultivée, qui fait partie du tissu agricole et paysagé de Pouancé. 

- Les études environnementales sont insuffisantes, avec des contradictions et des formulations vagues 

- Le projet n’est pas assez défini pour justifier d’un nombre d’emploi créé. En revanche, il se ferait au 

prix de la disparition d’emplois agricoles existants. 

- La population n’a pas assez été concertée. 

- Le projet ne répond pas à l’intérêt général. 

Question à ABC : quelle est votre position quant à chacune de ces critiques ? 
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Réponse d’ABC : la question de la nature de l’activité accueillie ne relève pas du PLUi. De la même manière qu’au sein des autres zones d’activités 

programmées au PLUi ou qu’au sein des lotissements à usage d’habitation, la nature des futurs occupants ne saurait être communiquée à ce jour, 

puisque non connue. 

Le Bois Cochin est effectivement une terre agricole, le dossier ne le niant pas. Le projet politique porté par le PADD fait des choix en matière de 

consommation d’espaces et ce, afin de mettre en musique le projet politique validé dans le PADD. Le renforcement économique des zones 

structurantes du territoire constitue un des leviers du projet (cf éléments évoqués ci-avant). De fait, cette consommation s’inscrit dans le projet et 

en lien avec la trajectoire ZAN. 

Concernant les études environnementales, cf réponse observation 126. 

Concernant les 100 emplois, ainsi que leur nature il est ici fait référence à la modification n°2 du PLui, non aboutie et non validée par le conseil 

communautaire. Ce n’est pas l’objet du PLUi. 

Concernant la concertation, il est entendu que les riverains et habitants souhaitent être associés au projet. Cette requête sera donc analysée en 

temps voulu, le temps du projet n’étant pas celui de la planification.  

Enfin, le projet vise l’intérêt général par la recherche de cohérence entre développement économique, revitalisation des centralités, maintien du 

niveau d’équipements et de services, préservation de l’agriculture, de l’environnement, des paysages et du patrimoine… l’analyse du PLUi ne saurait 

se résumer au zonage du Bois Cochin, faisant perdre de vue les différentes options retenues pour élaborer le PLUi. Cette zone a été identifiée en 

conscience pour permettre l’expression d’un projet économique, dont les contours seront définis avec les élus et les futurs porteurs de projet, 

destiné à revitaliser le tissu économique pouancéen, capter de nouvelles populations et limiter les phénomènes de vieillissement et de déclin 

démographique observés sur la centralité et néfastes pour l’ensemble du bassin de vie et d’emploi. 
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150 Web Anonyme 
Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre le reclassement de Bois 

Cochin considérant qu'il n'y a pas de considération écologique ni de concertation avec la population. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : cf. réponses précédentes 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

151 Web Anonyme 

Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre l'industrialisation de Bois 

Cochin. Cette personne déplore le manque de concertation avec la population, la proximité de champs 

occupés par des chevaux et des habitations, et conclue qu'un tel projet entraînera des conséquences néfastes 

non négligeables.  

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Contrairement à ce qu’évoque cette personne, les parcelles du Bois Cochin ne sont pas un espace naturel mais des parcelles 

cultivées. La définition de ce zonage s’inscrit en parfaite cohérence avec la trajectoire ZAN définie à l’échelle d’Anjou Bleu Communauté et résulte 

d’arbitrages politiques en faveur du maintien d’une dynamique économique sur le pouancéen (sans définir à ce stade le projet ou les projets qui sera 

/ seront accueilli(s)). 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

153 Web Adam Raoul 

Monsieur Raoul ADAM, demeurant à La Grugerie – Pouancé, expose dans un long courrier son sentiment de 

se sentir abandonné et non écouté par les élus locaux. En conclusion il s’oppose au changement de la totalité 

de la zone du bois Cochin considérant qu’il existe suffisamment d’espaces à aménager pour répondre à 

d’éventuelles demandes d’installations artisanales ou industrielles. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Le rapport de présentation identifie les disponibilités foncières existantes pour le développement économique local. Il convient de 

garder à l’esprit que le pouancéen a connu de très importantes pertes d’emplois et que des sites industriels ne disposent plus du même nombre 
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d’emplois pour des sites présentant le même taux d’artificialisation (l’exemple le plus marquant était l’ex SOTIRA). M. ADAM semble faire référence 

aux disponibilités foncières au sein de la ZI de la Pidaie. Le rapport de présentation permet d’identifier les surfaces disponibles et leur caractère 

modeste d’une part, mais également le fait que le pouancéen ne dispose pas d’offre foncière d’un seul tenant permettant de développer de projets 

industriels nouveaux de manière significative. Or, le développement économique fléché sur le pouancéen doit également être exogène et ainsi 

permettre l’accueil de nouveaux groupes, créateurs d’emplois sur le bassin local. Le maintien de la zone du Bois Cochin s’inscrit en lien avec ce 

besoin (lui-même corrélé à l’ambition du maintien d’une dynamique résidentielle, de commerces, de services et d’équipements a minima 

maintenue).  

 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

155 Web Adam Victor 

Monsieur Victor ADAM, exprime dans une lettre jointe à sa contribution ses interrogations concernant la 

zone de Bois Cochin. Elles portent sur le manque de projet réel, sur l’information des citoyens, l’impact 

environnemental d’un tel projet, les conséquences de laisser s’installer des bâtiments privés sur une telle 

surface. Il indique pour résumer que ce projet inquiète d’un point de vue environnemental, social mais aussi 

politique puisque les élus ne montrent aucun intérêt pour la concertation et l’avis du public. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Si l’ensemble des questions soulevées par M. ADAM sont légitimes (intégration de la biodiversité, gestion de l’eau…), l’ensemble de 

ces éléments seront nécessairement traités en phase projet, dans le respect des règles et normes fixées par le Code de l’urbanisme (PLUi) mais 

également (en fonction de la nature de l’activité et de l’ampleur du projet ou des projets qui se développeront sur cette zone) par le Code de 

l’Environnement. Les éléments relatifs au Code de l’Environnement relevant du stade projet et non du stade planification. A ce jour, il convient de se 

référer au règlement du PLUi et à l’OAP (ainsi qu’au schéma directeur d’assainissement des eaux pluviales d’Ombrée d’Anjou) pour disposer du 

cadre dans lequel devront évoluer le ou les futur(s) projet(s).  

La collectivité agit et investit sur la résorption de friches mais force est de constater qu’elles sont aujourd’hui peu nombreuses et ne permettent pas 

de mettre en œuvre de véritables projets stratégiques. 
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157 Web 
Madame Gourhand 

Léa 

Madame GOURHAND Léa, demeurant à Nantes, s’oppose fermement à tout projet de reclassement du bois 

Cochin, car il contribue à l’artificialisation des terres, ne fait pas l’objet d’une réelle concertation avec la 

population et s’appuie sur un dossier de présentation du PLUi peu clair concernant spécifiquement ce site. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Le PLUi ne constitue pas le lieu d’identification des « porteurs de projet ». Il identifie une zone, au Bois Cochin, ayant vocation à 

recevoir le développement industriel du pouancéen (zone stratégique au SCoT, labellisée par la Région). Les modalités de l’aménagement sont 

définies par l’OAP mais aucun élément, à ce stade, ne permet de définir le ou les futur(s) porteur(s) de projet ainsi que cela pu être évoqué lors des 

différentes réunions de concertation préalables à l’arrêt du PLUi. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

170 Web Anaïs ADAM 

Madame ADAM rappelle l ’enquête publique fin 2024 qui a rendu un avis défavorable à l’ouverture à 

l’urbanisation de 2,84ha classés en zone 2AUy, pointant un manque de concertation. 

Dans le projet de territoire d’Ombrée d’Anjou, sur le volet transition écologique, l’objectif de préserver les 

paysages agricoles et la trame bocagère était affirmé, le PLUi tel qu’arrêté et l’ouverture à l’urbanisation de 

terres agricoles est en totale contradiction avec ce projet de territoire. Dans ce même projet, aucune action ne 

mentionne la mise à disposition du foncier supplémentaire pour l’implantation de projets non identifiés, mais 

plutôt de préserver son tissu local d’activités en assurant des transmissions réussies. 

Le secteur du Bois Cochin doit continuer à jouir de son caractère rural et agricole, avec un tissu agricole encore 

fort sur le secteur. 

Madame ADAM voudrait que soit étudiées sérieusement des solutions alternatives, comme la mobilisation de 

friches industrielles ou logistiques existantes, la densification ou l’optimisation d’autres zones d’activité ou 

encore le réaménagement de parcelles peu ou mal utilisées à proximité immédiate. 

Elle ajoute l’existence de documents erronés ou approximatifs : sur le document justificatif des choix (page 

89), il est indiqué 6,91 ha, sans précision sur la parcelle correspondante. Dans le document des OAP : les pages 

91 et 92 décrivent deux zones différentes, parle-t-on de XZ3 ou de XZ006 ?  

Concernant le recul par rapport à la D771, route classée de grand passage, le recul est de 25 mètres côté Bois 

Cochin et de 75 mètres de l’autre côté. Quelles justifications pour ces écarts de recul sur la zone du Bois 

Cochin ? 

Question à ABC :  
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Des solutions alternatives à l’installation d’activités économiques sur le secteur du Bois Cochin ont-elles étudiées ? Sinon, le seront-elles ?  

Quelle suite donnez-vous aux critiques faites quant à des approximations ou des erreurs ? 

Réponse d’ABC : Un PLUi consiste en un équilibre entre de nombreuses politiques publiques (cf article L101-2 du Code de l’Urbanisme). Le projet du 

Bois Cochin ne peut être confronté seul à des enjeux généraux pourtant pris en compte dans le PLUi. Aussi, les thèmes identifiés par Madame ADAM 

et issus du projet de territoire d’Ombrée d’Anjou devraient être analysés sur la base du projet de PLUi dans son intégralité et non uniquement à 

l’aune du projet du Bois Cochin. Cette prise de hauteur permettrait de constater que le projet vise à une amélioration sensible de la préservation du 

bocage et de la biodiversité, une gestion plus intégrée des eaux pluviales une meilleure préservation des zones humides, une meilleure adaptation 

au changement climatique… Autant d’éléments mis en avant dans le PADD et traduits réglementairement qui ne peuvent être confrontés au seul 

projet Bois Cochin. Celui-ci constituant une partie de la stratégie communautaire en matière de développement économique (cf. éléments supra). 

 

L’OAP porte sur la zone 1AUya (XZ006 partiellement). Elle n’a pas été prolongée sur la partie 2AUya (partie Est de la XZ006 et XZ003). Le schéma 

page 92 des OAP est donc exact. 

Le recul est bien de 25 m côté Bois Cochin (étude dérogatoire Loi Barnier) et de 75 m au Nord (pas d’étude dérogatoire au titre du Code de 

l’Urbanisme). En effet, le long des voies classées grande circulation (ce qui est le cas de la R771), le recul inconstructible est de 75 m de part et 

d’autre de la voie, pour les terrains situés hors agglomération, sauf étude dérogatoire intégrée dans le PLU. 

 

Enfin, concernant les alternatives, et dès lors que le projet envisage le développement d’une zone d’activités structurante sur la commune déléguée 

de Pouancé, il existe peut de solutions alternatives au regard des enjeux de la commune (Site Patrimonial Remarquable, milieux naturels, zones 

humides…). Le Bois Cochin a donc été l’option retenue, en continuité des documents d’urbanisme précédents. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

173 Web Anonyme 

Cette contribution anonyme interroge la justification du projet. 

7. Pourquoi aucune implantation industrielle n’a-t-elle eu lieu jusqu’à présent ? Qu’est-ce qui rendrait 

aujourd’hui ce projet plus pertinent ou nécessaire ? 

8. Quelle sera la qualité des emplois créés ? 

9. Combien d'études ont-elles été réalisées concernant l'impact sur la biodiversité ? l'impact sur les sols, les 

ressources en eau, les animaux domestiqués et sauvages, la qualité de l’air, les espaces naturels ? 

10. Les habitants ont-ils été suffisamment informés des enjeux et des conséquences de ce projet ? 
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11. Peut-on évaluer précisément les nuisances sonores, les nuisances visuelles ? 

12. Existe-t-il un plan de suivi ou une évaluation environnementale qui sera rendue publique ? 

Question à ABC : Quelles réponses apportez-vous à chacune de ces questions ? 

Réponse d’ABC :  

 

1. Pourquoi aucune implantation industrielle n’a-t-elle eu lieu jusqu’à présent ? Qu’est-ce qui rendrait aujourd’hui ce projet plus pertinent ou 

nécessaire ? 

 

Des projets ont avancé mais n’ont pas nécessairement abouti. Par ailleurs, le développement du Bois Cochin est affiché à long terme par rapport à la 

Pidaie, zone ayant connu un certain développement au cours des dernières années et ne disposant plus de réserves foncières significatives. 

 

 

2. Quelle sera la qualité des emplois créés ? 

 

Cette question ne relève pas du PLUi. 

 

3. Combien d'études ont-elles été réalisées concernant l'impact sur la biodiversité ? l'impact sur les sols, les ressources en eau, les animaux 

domestiqués et sauvages, la qualité de l’air, les espaces naturels ? 

 

Les études réalisées ont été portées à la connaissance du public lors de l’enquête publique relative à la modification n°2 du PLUi d’Ombrée d’Anjou. 

Elles ont été reprises pour conduire l’évaluation environnementale du PLUi. 

 

4. Les habitants ont-ils été suffisamment informés des enjeux et des conséquences de ce projet ? 

 

Une large concertation a été mise en place tout au long de l’élaboration du PLUi. Le sujet du « projet Bois Cochin » ne relève pas du PLUi (pas la 

nature du porteur de projet mais bien l’opportunité d’un développement industriel sur ce site à Pouancé). Les habitants ont été informés et ont pu 

en débattre (cf bilan de la concertation annexé au dosser d’arrêt). 
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5. Peut-on évaluer précisément les nuisances sonores, les nuisances visuelles ? 

 

Non, pas à ce stade dans la mesure où le projet n’est pas connu. 

 

Existe-t-il un plan de suivi ou une évaluation environnementale qui sera rendue publique ? 

 

Cf évaluation environnementale du PLUi. 
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174 Web Anonyme 

La contribution, anonyme, rappelle le déroulement et les conclusions d’une enquête publique précédente.  

Dans le cadre de la présente enquête, elle fait état de la délibération du Conseil Municipal d‘Ombrée d’Anjou 

du 17/06/2025, versée au dossier d’enquête, qui demande le classement de la parcelle XZ3 (avec "p" rajouté) 

en 1 AU (sic), sans aucune mention du Bois Cochin. Elle fait également état d’une contribution du maire 

d’Ombrée d’Anjou, expliquant que ce n'est pas le classement "de la fameuse parcelle du Bois Cochin" en 1 AU 

("habitat") tel que figurant dans la Délibération mais bien 1 AUya ("économique") qui est demandé et 

s’interroge sur la valeur juridique d’une telle demande. 

Elle demande : 1/ que la parcelle 2 AUya du Bois Cochin ne soit pas reclassée en 1 AUya 

              2/ qu'à minima, au moins cette parcelle soit reclassée en zone agricole ou naturelle 

Question à ABC : Quelles réponses apportez-vous à chacune de ces deux demandes ? 

Réponse d’ABC : Concernant le classement 2AUya en 1AUya, et comme évoqué ci-avant, la demande de la commune fait suite à la labellisation du 
site du Bois Cochin par la Région dans le dispositif d’accélérateur foncier régional. 
Ainsi, le PLUi, à travers la ZAE du Bois Cochin, vise l’accueil d’activités industrielles de dimensionnement significatif. Les zones d’activités du 
pouancéen ne disposant pas de suffisamment de réserves foncières pour permettre l’implantation des projets de développement économique à 
horizon 2040, il est nécessaire de maintenir la zone du Bois Cochin. 
Dès lors, dans la continuité des arguments présentés précédemment et notamment sur l’intérêt de disposer d’une zone d’activités susceptible 
d’accueillir des projets économiques de premier ordre nécessitant une surface foncière importante (il est rappelé que la Région a notamment fléché 
des sites, dont le Bois Cochin, de plus de 10 hectares considérant les enjeux d’implantation stratégique sur les sites lauréats), la Communauté de 
Communes émet un avis favorable à l’extension du zonage 1AUy1 sur l’ensemble du secteur du Bois Cochin. 
 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

171 Web Demé Marie-Luce 

Madame Demé est contre le projet d'aménagement concernant le lieu "Bois Cochin". En Novembre 2024 le 

commissaire enquêteur a rendu un avis défavorable à ce projet d'implantation d'une plateforme logistique 

suite à la forte opposition de la population. Cette opposition est toujours intacte. 

179 Web Anonyme 
La contribution, anonyme, s'oppose au reclassement des parcelles du Bois Cochin en vue de l’installation 

d’une plateforme logistique. 

Question à ABC : est-il possible d'interdire l'installation d'une plate-forme logistique sur l'OAP du Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : A ce stade, l’OAP Bois Cochin et le règlement du PLUi n’interdisent pas l’installation d’une plateforme logistique. 
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182 Web Anonyme 
Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne indique être contre l’artificialisation des 

terres du Bois Cochin pour conserver une agriculture saine. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : cf éléments supra 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

183 Web Valentin ADAM 

Monsieur Valentin ADAM, demeurant à La Grugerie – Pouancé, a souhaité faire part de ses observations 

concernant le manque de clarté autour du Bois Cochin, la manque de suite donnée à l’enquête précédente, ses 

doutes sur les études environnementales. Il demande la clarification complète du périmètre du projet, la 

transparence totale sur les études environnementales. Il conteste tout reclassement de zonage sur les 

parcelles de Bois Cochin. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : cf éléments supra 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

185 Web Anonyme 
Dans sa contribution déposée de manière anonyme, la personne se prononce contre l'artificialisation des 

terres de Bois Cochin. Elle propose d'utiliser plutôt des secteurs déjà bâtis. 

Question à ABC : quels sont vos commentaires et votre avis concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : cf éléments supra 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

202 Web 
Collectif du Bois 

Cochin 

La contribution indique que des zones humides sont présentes sur le périmètre de l’OAP du Bois Cochin. Le 

collectif souhaite connaître les résultats de la dernière étude des zones humides sur ce secteur. Il a en effet 

constaté qu’un technicien effectuait des prélèvements sur place en février 2025 mais nous n’avons aucun 

résultat. 
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Par ailleurs, il s’oppose à toute extension de la zone 1AUya sur le secteur du Bois Cochin, ainsi qu’au 

reclassement envisagé de la zone 2AUya en 1AUya. Le collectif regrette que ces modifications semblent 

décidées sans concertation avec la population. 

Question à ABC :  

1. Quels sont les résultats de la dernière étude des zones humides sur le périmètre de l’OAP du Bois Cochin ? 

2. Une extension du périmètre de l’OAP est-elle envisagée ? La zone 2AUya du Bois Cochin sera-t-elle reclassée en zone 1AUya ? 

Réponse d’ABC : cf éléments supra 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

116 Web Belliot Léonard M. Léonard Belliot s'oppose au projet d'industrialisation du Bois Cochin. 

117 Web Olivier 
L'auteur de la contribution s'oppose à l'industrialisation et à l'implantation d'usine ou bâtiment logistique sur 

les terres agricoles du bois Cochin 

118 Web Anonyme 
L'auteur anonyme de la contribution s'oppose à l'industrialisation et à l'implantation d'usine ou bâtiment 

logistique sur les terres agricoles du bois Cochin. 

121 Web 

122 Web 
DUBERGE Aline 

Madame Aline DUBERGE, demeurant à Martigues, s’oppose à l’industrialisation des terres de Bois Cochin. 

Elle demande que son avis soit entendu plutôt que celui des investisseurs éloignés du terrain. 

147 Web Anonyme La contribution, anonyme, s'oppose à tout reclassement du Bois Cochin. 

160 Web Anonyme 
Une personne anonyme s'oppose à l'implantation d'une zone industrielle sur le site du bois Cochin. 

Elle souhaite que la terre agricole reste aux paysans. C'est une zone humide identifiée. 

167 Web Anonyme Une personne anonyme s'oppose au projet de la zone du Bois Cochin, sans question précise. 

169 Web Guerin, Marc-Antoine 
Monsieur Guerin, Marc-Antoine de Nantes, s'oppose au projet d'industrialisation de la zone du Bois Cochin.  

Il ne pose pas de question particulière. 

171 Web Demé Marie-Luce 

Mme Demé est contre le projet d'aménagement concernant le lieu "Bois Cochin". En Novembre 2024 le 

commissaire enquêteur a rendu un avis défavorable à ce projet d'implantation d'une plateforme logistique 

suite à la forte opposition de la population. Cette opposition est toujours intacte. 
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172 Web Belliot Cloé 

Mme BELLIOT s’oppose fermement à tout reclassement concernant le bois Cochin. Elle souhaite mettre en 

avant les considérations écologiques de l'artificialisation des terres, le manque de concertation de la 

population, l'incompréhension du dossier de présentation du PLUi concernant spécifiquement le bois Cochin. 

176 Web Belliot Louison 
Mme BELLIOT s’oppose au reclassement, pour des motifs écologiques, le manque de respect de la loi ZAN et 

le manque de concertation. 

191 Web Anonyme 
Une personne anonyme s'oppose au projet du zonage du Bois Cochin. 

Elle déplore que le dossier ne soit pas assez précis sur le projet. 

194 Web  Association OUAT 
L'Association OUAT de Pouancé s'oppose à l'industrialisation des parcelles du Bois Cochin, mettant en avant 

la biodiversité présente sur le site et la préservation des terres agricoles. 

205 Web Josiane 

La contribution critique le projet de l'OAP du Bois Cochin sur les points suivants :  

L'avenir des projets industriels, qui n'est pas assuré car les industriels et entreprises déjà implantées peinent 

à recruter, les conséquences de la pollution des industriels, l'impossibilité d'imposer aux industriels un cahier 

des charges relatif aux nuisances. 

Question à ABC : Quelle est la réponse au refus de toute industrialisation du site de Bois Cochin ? 

Réponse d’ABC : cf. éléments supra 

Anjou Bleu Communauté souhaite maintenir le zonage économique de court, moyen et long terme du site de Bois Cochin et ce, en regard de 

l’ensemble des enjeux évoqués supra en matière de redynamisation du bassin de vie et d’emploi et, in fine, de maintien du tissu d’équipements, de 

commerces, de services et de préservation du lien social. Le développement économique constituant un des leviers en matière de préservation de 

cette attractivité. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

90 Web Gaëtane de Kersabiec 

Madame Gaëtane de Kersabiec demeurant 8 rue de Renazé à Bouillé-Ménard s’oppose au projet de l’OAP « 

secteur de la route de Renazé », aux motifs de l’application de la loi ZAN et des effets induits pour les 

riverains par l’augmentation de la fréquentation de la salle des fêtes. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : A titre liminaire, il convient de rappeler que le PLUi voté par Anjou Bleu Communauté en 2017 et portant sur le périmètre de l’ancienne 

Communauté de Communes de la Région de Pouancé – Combrée, identifie déjà une OAP, une zone 1AUe et un emplacement réservé sur les parcelles 

de Madame de Kersabiec. Le PLUi d’ABC reconduit donc les choix opérés en 2017. L’identification de la zone 1AUe (nécessairement couverte par une 
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OAP) et de l’emplacement réservé permettent de matérialiser un projet de constitution d’une polarité équipements / loisirs en entrée de village route 

de Renazé. 

Les éléments de ce projet sont les suivants : 

- Dans le cadre de la rénovation / extension de la salle communale (changement d'usage salle des fêtes et salle de théâtre + extension), 

des besoins supplémentaires en matière de stationnement seront nécessaires (à la fois en raison de la diversification des futurs usages 

envisagés de la salle  mais également au regard de la suppression de places liée à l’extension elle-même). Une reconfiguration de 

l’espace stationnement et du positionnement des points d’apports volontaires sera également peut être nécessaire. Considérant le 

sujet des nuisances et bien que cela ne relève pas directement du PLUi, les éléments en possession de la mairie font transparaître une 

diminution de la fréquence de location de la salle au cours des dernières années. 

- Création d’un espace vert / de loisirs / espace de déambulation. Si les éléments de programmation précis ne sont pas arrêtés, les élus 

de la Commune souhaitent permettre la réalisation d’un espace public récréatif et paysager, associé à la salle communale et 

permettant de valoriser l’entrée du village tout en marquant une transition avec l’espace agricole. 

- Collecte des eaux pluviales du lotissement situé immédiatement au Sud de la parcelle. Dans le cadre de l’étude de schéma directeur 

‘eaux pluviales’ porté par ABC pour le compte de ses communes membres, un certain nombre d’opérations postérieures à la loi sur 

l’eau ont été identifiées comme n’ayant pas fait l’objet de mesures de gestion des eaux pluviales alors qu’elles en avaient l’obligation. 

Aussi, Bouillé-Ménard doit disposer d’un bassin de rétention de 100 m3 pour répondre aux obligations de la loi sur l’eau concernant le 

lotissement au Sud de la parcelle. Ce bassin sera positionné dans la parcelle zonée 1AUe considérant la faisabilité (proximité 

géographique, topographie…) et une canalisation devra traverser la parcelle du Sud au Nord. 

 

Les éléments supra viennent justifier la zone 1AUe définie au PLUi et l’emplacement réservé associé (valorisation globale d’un espace vert / de loisirs 

en entrée de bourg et en lien avec la salle communale). 

 

Il convient également de noter que le parking de la salle communale figure parmi les Zones d’Accélération des Energies Renouvelables (ZAENR) 

proposées par la Commune dans le cadre de la loi APER. Cette ZAENR figure donc dans la liste des ZAENR validées par arrêté préfectoral n°DDT49-AP 

2025-003. 
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L’artificialisation de ce site sera nécessairement maitrisée considérant la nature des projets en eux-mêmes. La commune de Bouillé-Ménard envisage, 

au moins partiellement, du stationnement perméable (terre – sable par exemple). Par ailleurs, les espaces publics envisagés sur le reste de la parcelle 

seront développés dans un esprit de préservation du caractère paysager et arboré du site (verger, potager municipal, espace vert de déambulation 

associé à la salle…). La conception de cet espace de loisirs/ vert demeure à affiner mais s’inscrit nécessairement dans un cadre respectueux du paysage 

et de l’environnement attenants. 

Il convient également de rappeler le caractère vertueux en matière d’artificialisation des choix opérés par le conseil municipal de Bouillé-Ménard dans 

le cadre de l’élaboration du PLUi. En effet, en dehors du site objet de la présente contribution, la Commune n’envisage aucune consommation d’ENAF 

à vocation d’habitat ou économique, l’intégralité du développement des 15 prochaines années s’effectuant par densification, comblement des dents 

creuses et réhabilitation du patrimoine bâti existant.  

 

Pour l’ensemble des motifs suivants et pour permettre la réalisation d’un projet vertueux et d’intérêt général, la Commune demande le maintien de 

cet espace en zone 1Aue et en emplacement réservé. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

92 Web 

103 Web 

Gaëtane DUCRU 

Entreprise 

individuelle Gaëtane 

Ducru 

Madame Gaëtane Ducru demeurant rue de Renazé à Bouillé-Ménard s’oppose au projet de l’OAP « secteur de 

la route de Renazé », au motif d’un projet flou consommant des terres agricoles et impactant une entreprise 

agricole récemment créée, en raison de la mise en difficulté de l’équilibre économique de son entreprise 

agricole en cas d’aliénation d’une parcelle 

104 Web 
Laurent et Gaétane 

DUCRU 

Laurent et Gaétane DUCRU disent que le projet de PLUI prévoit une OAP sectorielle (Document 3.1page 36) 

sur la commune de Bouillé-Ménard, parcelle n°391. 

Le PLUi précise qu'il s'agit d'un projet d’emplacement réservé pour un aménagement d’intérêt public : parking 

et aire de jeu. En tant que copropriétaire de cette parcelle, les caractéristiques du secteur de projet décrits 

apparaissent erronées, la parcelle étant en location sur bail agricole depuis plus de 20 ans. On ne peut pas 

parler de friche. Il y a une erreur manifeste d'appréciation sur la destination de cette parcelle. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant ces contributions ? 

Réponse d’ABC : Les éléments relatifs à la contribution 90 peuvent être repris ici, notamment pour ce qui relève de la justification des besoins 

d’équipements publics dans ce secteur « entrée de ville Ouest » de Bouillé-Ménard. Pour ce qui concerne la partie agricole, le diagnostic agricole 

réalisé par la Chambre d’Agriculture en 2021, et annexé au PLUi soumis à enquête publique, identifie cette zone comme un secteur ouvert à 
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l’urbanisation et non comme un secteur agricole à enjeu fort. L’identification de ces éléments relevant d’une concertation mise en place par la 

Chambre d’Agriculture avec l’ensemble des professionnels agricoles de la commune.  

Lors des dernières années, il semble que la parcelle considérée ait été exploitée en herbe. Le diagnostic agricole réalisé par la Chambre d’Agriculture 

identifie l’exploitation de Madame DUCRU comme une exploitation spécialisée en « grandes cultures ». 

Le PLUi ne parle pas de friche agricole. Il classe cette parcelle en 1AUe et la couvre d’un emplacement réservé. La consommation d’espace induite est 

comptabilisée dans le volume dédié à ABC en application de la loi Climat et Résilience (trajectoire ZAN). La parcelle considérée couvre une superficie 

de l’ordre de 4 000 m². 

L’article R.151-20 du code de l’urbanisme stipule : « Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les 

secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 

l'ensemble de cette zone et que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 

d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au 

fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas 

échéant, le règlement. Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 

périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son 

ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations 

d'aménagement et de programmation de la zone. » 

 

Le projet de Bouillé-Ménard s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article R.151-20 du code de l’urbanisme. 

 

Extrait du diagnostic agricole : Chambre d’Agriculture des Pays de la Loire. 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

96 Web Kersabiec Herve 
Monsieur Hervé SOC’HAN de KERSABIEC, demeurant à Paris 15ème, est copropriétaire de la parcelle concernée 

par le projet d’OAP « secteur de la route de Renazé ». Il indique qu’elle est en location sur bail agricole depuis 
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20 ans et donc pas en friche, et que de plus elle contient également un garage sous bail locatif. Compte-tenu 

du nombre d’équipements sportifs existants à Bouillé-Menard, dont il fait la liste dans sa contribution, et de 

l’impact du projet sur l’imperméabilisation des sols, il s’oppose au projet de l’OAP « secteur de la route de 

Renazé » qui pour lui repose sur une erreur manifeste d’appréciation. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette contribution ? 

Réponse d’ABC : Les éléments relatifs à la contribution 90 peuvent être repris ici, notamment pour ce qui relève de la justification des besoins 

d’équipements publics dans ce secteur « entrée de ville Ouest » de Bouillé-Ménard. Pour ce qui concerne la partie agricole, le diagnostic agricole 

réalisé par la Chambre d’Agriculture en 2021, et annexé au PLUi soumis à enquête publique, identifie cette zone comme un secteur ouvert à 

l’urbanisation et non comme un secteur agricole à enjeu fort. L’identification de ces éléments relevant d’une concertation mise en place par la 

Chambre d’Agriculture avec l’ensemble des professionnels agricoles de la commune.  

Lors des dernières années, il semble que la parcelle considérée ait été exploitée en herbe. Le diagnostic agricole réalisé par la Chambre d’Agriculture 

identifie l’exploitation de madame DUCRU comme une exploitation spécialisée en « grandes cultures ». 

Le PLUi ne parle pas de friche agricole. Il classe cette parcelle en 1AUe et la couvre d’un emplacement réservé. La consommation d’espace induite est 

comptabilisée dans le volume dédié à ABC en application de la loi Climat et Résilience (trajectoire ZAN). La parcelle considérée couvre une superficie 

de l’ordre de 4 000 m². 

L’article R.151-20 du code de l’urbanisme stipule : « Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les 

secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 

l'ensemble de cette zone et que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 

d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au 

fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas 

échéant, le règlement. Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 

périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son 

ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations 

d'aménagement et de programmation de la zone. » 

 

Le projet de Bouillé-Ménard s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article R.151-20 du code de l’urbanisme. 
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Extrait du diagnostic agricole : Chambre d’Agriculture des Pays de la Loire. 
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Référence Auteur Synthèse de la contribution 

109 Web 
Monsieur le maire 

d’Ombrée d’Anjou 
Monsieur le maire de la commune d'Ombrée d'Anjou précise au sujet de l'OAP du secteur de Bel-Air à 
Combrée sur le site Transdev, que telle que présentée, cette OAP paraît trop restrictive dans son contenu, 
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notamment en ce qu'elle oriente exclusivement l'aménagement vers du logement collectif. Cette orientation 
n'autorise pas la réalisation de maisons individuelles, y compris dans le cadre d'une accession sociale à la 
propriété, pourtant essentielle à la mixité du tissu résidentiel et à la diversification de l'offre locale.  

Le projet actuel prévoit la reconstruction du bâti démoli et il est prématuré à ce stade de figer la typologie des 
logements ou leur implantation précise. Une approche fondée sur des principes d'emprise, de densité et de 
qualité urbaine et environnementale serait plus adaptée et plus souple pour permettre l'émergence d'un 
projet équilibré. 
En outre, la partie actuellement occupée par le parking (peu polluée) pourrait constituer un secteur de 
construction de logements individuels ou intermédiaires.  
Il demande donc que l'OAP de Bel-Air soit révisée afin : 
- de laisser la possibilité de différentes formes urbaines, y compris de maisons individuelles 
- de ne pas restreindre la constructibilité à la seule emprise du bâti existant 
- de favorise la flexibilité nécessaire à l'adaptation du projet aux besoins locaux en matière de logement. 

Question à ABC : l'OAP de Bel-Air de Combrée peut-elle être revue dans le sens demandé par le maire de Combrée ? 

Réponse d’ABC : L’OAP sera modifiée afin de tenir compte des éléments nouveaux, issus des études en cours de réalisation par la Commune et 

intervenus postérieurement à l’arrêt du PLUi. Ces modifications ne remettront pas en question les grandes lignes de l’aménagement ou de la 

programmation du site mais permettront de préciser ses contours et d’éviter une OAP entravant la faisabilité du projet, dès lors que les études 

s’affinent et permettent de confirmer ou infirmer certains volets des scénarios d’aménagement.  

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

181 Web Jenback Kevin 

Monsieur JENBACK Kevin, propriétaire de la parcelle 0214 sur laquelle est prévue l'OAP du secteur des 

Cerisiers à Angrie, demande à avoir un accès côté nord de son terrain pour être indépendant de l'unique accès 

prévu par le terrain voisin du sien. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : L’OAP « secteur des Cerisiers » prévoit un unique accès par l’Est de la zone (voie existante zone de Rochebrun). Le chemin situé au 

Nord de la parcelle de M. JENBACK est un chemin pédestre non desservi par les réseaux et inscrit au PDIPR 

(Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée). L’absence de réseaux rend difficile, voire impossible, la desserte de l’OAP par 

le Nord. Aussi, l’OAP des Cerisiers ne sera pas modifiée, l’aménagement de la parcelle de M. JENBACK étant conditionnée à l’aménagement de la 

parcelle située immédiatement à l’Est. 
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189 Web Sébastien Germain 
Monsieur Sébastien GERMAIN, demeurant 11 Rue Saint Jacques à Pouancé, s'oppose, pour de multiples 

raisons qu'il expose dans sa contribution, à toute nouvelle OAP aux abords de Pouancé. 

Question à ABC : Quelles sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC : Cette demande est à rattacher aux contributions liées au sujet Bois Cochin. 

 

3.2.3 Les changements de destination 
 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N °5 – Web 

N°10 – Déposée 

sur le registre 

d’ABC 

Monsieur Arnaud 

GUYOT-SIONNEST 

Monsieur Arnaud GUYOT-SIONNEST résidant au lieu-dit La Reboussière à Saint Martin du Bois demande à ce que 

2 bâtiments (un garage et une grange) situés sur la parcelle 575 au lieu -dit la Reboussière soit ajoutés à l’atlas 

des changements de destination. Il précise que ces bâtiments sont répertoriés sur le site Mérimée du ministère 

de la culture. Les toitures sont neuves, il n'y a plus d'activités agricoles. La grange présente un intérêt 

architectural certain avec ses deux piliers ronds. Les réseaux sont présents (eau électricité, fibre). Cette grange 

fait partie d'un ensemble avec sa maison d'habitation située à quelques mètres. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ?  

Réponse d’ABC : Au regard des caractéristiques spécifiques des deux bâtiments présents sur le site, Anjou Bleu Communauté procédera à une 

différenciation dans leur traitement réglementaire. L'ancienne grange, présentant une emprise suffisante, sera intégrée au changement de 

destination possible et pourra ainsi accueillir de nouveaux usages compatibles avec les objectifs d'aménagement du secteur. En revanche, le garage, 

dont la superficie est inférieure à 100 m², ne sera pas soumis aux mêmes possibilités de changement de destination. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°7 – Déposée 

sur le registre 

d’ABC 

Madame Evelyne 

POUTIER 

Madame Evelyne POUTIER demeurant 864 chemin de la Morlière à Aviré, demande à ce que 2 bâtiments 

agricoles au sud-est de sa propriété (parcelles B0880 et B0881) soient ajoutés à l’atlas des changements de 

destination. Elle précise qu’ils sont reliés aux réseaux et présentent un aspect patrimonial important. 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 
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Réponse d’ABC : L’intérêt patrimonial de ces bâtiments est réel. Toutefois, ils ne répondent pas aux critères fixés à l’échelle communautaire (100 m² 

minimum d’emprise au sol). Le risque est donc d’identifier un bâtiment qui ne saurait recevoir un avis favorable en CDPENAF au stade de l’instruction.  

Avis défavorable à la demande. 

 

Référence Auteur Synthèse de la contribution 

N°13 – Déposée 

sur le registre 

d’ABC 

Monsieur Christian Grellet 

Monsieur Grellet Christian demande un changement de destination pour un bâtiment sis sur 

la parcelle n° 821 d'une superficie de 220m² à "La Petite Cottinaie" à Sainte Gemmes 

d'Andigné. Cette parcelle se situe à 1,8km du village de Sainte Gemmes d'Andigné. 

Il n'y a plus d'activité agricole depuis plusieurs années. Les parcelles ont été attribuées aux 

exploitations voisines depuis plusieurs années 

Question à ABC : Quels sont vos commentaires et votre position concernant cette demande ? 

Réponse d’ABC :  


















































































































































































































































































